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ARRÊTÉ 

do 2 Janvier 1805. 

Mesures de police et de sûreté générale au sujet 
de la maladie contagieuse qui régne en Es*> 
pagne et en Italie. 



jN ous PAvoyer et Petit - Conseil du can- 
ton de Fribourg, 

Étant assurés de la part de Son Excellence 
Monsieur le Landamman de la Suisse et par 
des renseignemens officiels que les maladies 
contagieuses ont considérablement diminué 
soit en Espagne , soit en Italie , et que cette 
diminution permet d'apporter quelques Mo- 
difications aux mesures prescrites par notre 
Arrêté du 21 Novembre passé, entendu le 
rapport du Département de haute police , et 
vu le préavis de notre Conseil de santé gé- 
nérale , avons arrêté , et Nous 

ordonnons: 

lé L'Arrêté du 2,1 Novembre* 1804 est 
, révoqué* 

Aa 
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2. L'entrée dans ce canton est permise à 
tout voyageur et à toute marchandise venant 
soit des possessions espagnoles , soie du ro- 
yaume d'Étrurie , moyennant qu'ils soient 
munis d'un certificat par lequel il se conste 
qu'ils viennent de lieux qui depuis le fer. 
Janvier 1804 ont été exempts de toute ma- 
ladie contagieuse, ou qu'ils ont fait la qua- 
rantaine. A défaut de quoi ils seront ren- 
voyés et remis à l'autorité locale voisine 
de la frontière. 

5. L'entrée dans le canton est sévère- 
ment interdite à tout colporteur non pa- 
tenté » à tout mendiant vagabond et gens 
salis aveu, quoiqu'ils seroient munis de pas- 
se-porcs et de certificats de santé, à moins 
"qu'ils ne puissent justifier les raisons de 
voyage. 

4. Dans le cas où des voyageurs, venant 
des possessions espagnoles ou du royaume 
d'Étrurie ,~ s'introduiroient furtivement dans 
le canton , ils seront traités comme vaga. 
bonds, et conduits desuite hors du canton. 

•*. Les marchandises venant des susdits 
lieux qui seroient introduites furtivement 
dans le canton , seront séquestrées , ainsi 
que chars et chevaux. Si elles viennent de 
lieux infectés , elles seront brûlées sans ré- 
mission , et le conducteur poursuivi crimi- 
nellement. 

6. Le* Lieutenans de gouvernement et 
autres Préposés de la police recevront les 



Digitized by VjOOQIC 



C 'f > 

instructions nécessaires pour l'exécution du 

présent Arrêté , qui devra être imprimé » 
publié et affiché aux lieux accoutumés. 

Chancellerie de Fribourg. 



ARRÊTÉ 

du 4 Janvier igoç. 

Autorisation accordée à l'Huissier de thbpital 
de Fribourg de faire pour ledit hôpital des 
exploits juridiques. 



Nous PAvoyer et Petit - Conseil du can- 
ton de Fribourg , Savoir faisons -, 

Qu'ayant pris en considération la deman- 
de du Conseil communal de Fribourg du ig 
Décembre 1804 , par laquelle il sollicite 
pour l'Huissier du charitable grand hôpital 
la continuation de Pavantage qu'il a voit au- 
trefois de pouvoir exploiter en faveur de 
toutes les fondations pies de la vifle de 
Fribourg V Nous avons, eu égard à Pantique 
usage constamment suivi à ce sujet, et dans ♦ 
le but de rendre plus facile et moins coû- 
teuse l'administration des affaires financières 
du grand hôpital de Fribourg, dont le ren- 
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tier considérable nécessite des exploits juri- 
diques très-fréquens , arrêté et Nqus 

Statuons: 

i. L'Huissier du grand hôpital de Fri- 
bourg est autorisé à faire , pour ledit hô- 
pital seulement et'dans l'arrondissement des 
deux Tribunaux de première, instance sié- 
geants à Fribourg , toute espèce d'exploits 
juridiques, notifications, gagemens et autres 
fonctions publiques attachées à la qualité 
d'huissier ; biçn entendu qije dans les cas 
de subhastations' ou de saisie de gages il 
sera tenu de s'associer un des huissiers at- 
tachés aux Tribunaux qui siègent à Fri- 
bourg» 

z. Ses fonctions publiées en qualité 
d'huissier étant limitées au grand hôpital % \ 
il devra s'abstenir de tout exploit ou acte 
public qui seroit relatif aux intérêts des au- 
tres fondations pies de la ville de Friboijrg., 

5. En considération de la restriction con- 
tenue dans l'article précédent , il ne sera 
plus assujetti aux mêmes fonctions publiques 
dont il étoit chargé avant la révolution. 

4. Pour fonctionner en qualité d'huissier, 
il devra se munir d'un manteau aux cou- 
leurs de l'État , à l'instar des autres huis- 
siers. Ce manteau lui sera fourni aux frais 
du grand hôpital. 
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f. Il ne pourra» soi» 'aucun prétexte? 
prétendre à un salaire de la part de l'État* 

6. Il sera soumis , rapport à ses fonc- 
tions d'huissier , à la surveillance détermi- 
née par l'article 8 de la loi du 7 Juin et 
l'article 7 du décret du 1er. Juillet 18ÔJ, 
pour les huissiers du chef - lieu. Il peut 
par- conséquent être suspendu ou destitué 
par le Petit - Conseil du canton lorsqu'il se 
rendroit coupable de quelque faute dans les 
fonctions publiques que lui attribue le pré- 
sent arrêté. . 

7. Il prêtera entre les mains du Lieute- 
nant de gouvernement le serment que notre 
Arrêté du 19 Juillet 180$ prescrit pour les 
huissiers du canton. 

8- Cet Arrêté sera communiqué à toutes 
les Autorités judiciaires de l'arrondissement 
de Fribourg , publié dans toutes les parois* 
ses de cet arrondissement, et transmis en 
expédition originale au Conseil communal 
de Fribourg. 

Chancellerie Je Fribourg. 
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Circulai re 

du 9 Janvier i8oç» 

jfarche a suivre far les Juges de paix dans 
tes cas de grossesses des femmes à- V absence 
de leurs maris. 



L'Avoyer et Petit- Conseil du canton 
de Ffibourg, 

Aux Lieutenant de gouvernement. 

Messieurs» 

JLb danger du mode informe que suivent 
plusieurs Juges de paix dans les cas de pa- 
ternité en l'absence des maris Nous faisant 
un devoir d'en prévenir les effets funestes , 
et la manière différente d'appliquer le prin^ 
cipe généralement adopté pour ces faits , 
devant nécessairement provoquer des résul- 
tats destructeurs pour l'ordre social; après 
avoir consulté notre Département de rincé- 
rieur, Nous, avons trouvé que le bien pu- 
blic» le maintien des liens sociaux et la 
protection due aux institutions qui les ont 
formés i exigeoient impérieusement qu'il SQÎt 



Digitized by 



Ghogle 



c 9 y 

tracé une marche uniforme et basée sur les 
ioix existantes , d'après laquelle les Juges 
de paix devront se conduire dans les cas 
susmentionnés. En conséquence vous êtes 
invités à donner à ceux qui se trouvent dans 
votre arrondissement les instructions sui- 
vantes : ' 

Lorsqu'une femme mariée donne le jour 
à un enfant , que le mari soit présent ou 
absent , l'enfant doit toujours être baptisé 
au nom dti mari, attendu que, l'enfant qui 
n'ait d'un mariage légitime , doit être envi- 
sagé comme tel à l'abri des loix du mariage, 
jusqu'à ce que, l'illégitimité ait été évidem- 
ment et légalement prouvée, c'est-à-dire, 
jusqu'à ce que l'on ait acquis une certitude 
physique que le mari ne sauroit être envi- 
sagé comme le père , d'après le principe; Pap- 
ier est , quern nuptiœ démonstratif* Par consé- 
quent , si le mari , si les tuteurs , si une 
commune, en un mot, si ceux qui ont mis- 
sion, vocation ou intérêt à vérifier l'illégiti- 
mité de l'enfant, intentent l'action d'adul- 
tère, cette conteste devra être portée de- 
vant les Tribunaux , et il devra être donné 
d'office un défenseur ad litem à l'enfant. 

Les fonctions de ce défenseur , pris dans 
le nombre des Avocats patentés , sont gra- 
tuites. L'action se poursuit au bénéfice de 
la loi des pauvres ( SJrmenrecfjt )* Les pe- 
tits frais indispensables du timbre et autres 
sont supportables par la commune où l'en- 
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font est né. Ces frais devront loi être rem- 1 
bourses par la partie adverse, si celle-ci 
succombe. 

Ce n'est qu'après que l'adultère aura été 
authentiqueraient et légalement prouvé sur 
le pied déterminé ci- haut, que l'amende 
encourue pourra et devra être répétée et 
poursuivie. Avant cette preuve les Rds. 
Curés ne doivent porter l'enfant sur les re- 
gistres sous un autre nom que celui du mari 
de la mère , et les Juges de paix doivent 
s'abstenir d'administrer à celle-ci toute es- 
pèce de serment relatif à la paternité de 
l'enfant qu'elle met au monde. 

Chancellerie de Fribourg. 



ARRÊTÉ 

do 16 Janvier 1805. 

Règlement concernant le commerce de la poudre 
à tirer. 



N ous Y Avoyer et Petit - Conseil du can- 
ton de Fribourg, Savoir faisons j 

Qu'ayanf pris en considération la nécessité 
d'organiser le commerce de la poudre à tu 
ter, et le devoir qui repose sur Nous d'utt- 
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liser àe h manière la plus avantageuse 1î 
l'État cette branche de l'administration publi- * 
que, Nous avons, sur le rapport et la pro- 
position de notre Département des finances , 
arrêté , et Nous 

ORDONNONS! 
i. Le commerce et la fabrication de la 
poudre à tirer sont déclarés régales de l'É- 
tat. 

2. En conséquence et dès le jour de la 
publication des présentes , il est défendu à 
toute personne de fabriquer ou vendre de 
la poudre , si elle n'est autorisée et paten- 
tée à cet effet par le Département des fi*, 
nances. 

5. Toute introduction dans ce canton de 
goudre étrangère est sévèrement prohibée. 
Le transit ne pourra avoir lieu qu'au moi 
yen d'une patente de transit expédiée par 1^ 
Département des finances , qui cjaos ce cas, 
prendra les précautions, nécessaires pour enu, 
pêcher toute collusion. 

. 4. Toute contravention aux articles pré- 
cédons sera pupie la première fois par la» 
confiscation de la, poudre^ et une amende, 
égale à sa valeur , la second^ fois par la, 
confiscation et une sunende du double de la 
valeur de la poudre , et ainsi progressive- 
ment à chaque récidive. 

f. Le Département des finances est char- 
gé d'établir dans les Mmu les plu* tmcquants 
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du «canton un agent patenté chargé exclusi- 
vement de la vente de la poudre. 

. 6. Cet agent sera tenu de donner caution 
au gré du Département pour les poudres 
qui lui seront livrées des magasins de TÉtat, 
à moins qu'il ne paye comptant à la récep- 
tion les livraisons qui lui seront faites. 

7. L'agent ou détaillenr établi par le Dé- 
partement des finances ne pourra vendre au- 
cune autre poudre que celle qui lui aura été 
délivrée des magasins de l'État; il negourra 
de même ni en vendre ni en remettre à 
d'autres personnes pour commercer , le tout 
sous peine de la perte de sa patente et d'une 
punition pécuniaire ou corporelle détermi- 
nable par le Petit- Conseil selon les circons- 
tances» 

8. Le Département des finances n'accor- 
dera des patentes de détailleur de poudre 
qu'à des personnes d'une probité reconnue, 
et qui auront fait conster qu'elles sont en 
possession d'un local sûr et convenable pour 
le dépôt de la poudre. 

9. L'agent ou détailleur devra en outre 
prendre toutes les précautions pour préve- 
nir les accidens , et ne jamais vendre de pou- 
dre à la lumière. 

10. Il devra suspendre à sa boutique une 
affiche ou enseigne portant l'inscription : 

ICI SE VEND 

DE LA POUDRE À TIRER. 
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If. Il se conformera exactement aux prix 
fixés par nous pour la vente de la poudre, 
sur lesquels il lui est accordé une provision 
d'un batzen par livre. Et , afin que per- 
sonne n'ignore le prix des différens numéros, 
il lui est ordonné d'en afficher le tarif. 

12. Les amendes et confiscations seront 
partageables de moitié entre la caisse de l'É- 
tat et le délateur, lequel sera à oroire dans 
sa déclaration , s'il jouit d'ailleurs d'une 
probité reconnue. 

13. Le prix de vente de la poudre est fixé 
comme suit : 





F.\ Bz, 
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14. Le Département des finances est char- 
gé de prendre aussitôt les mesures les plus 
efficaces ppur procurer l'exécution ponctu- 
elle des présentes, de faire surveiller spé- 
cialement les personnes (jui ont fait jus- 
qu'ici le commerce de la poudre , et de 
donner aux inspecteurs des douanes et pé? 
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âges les instructions nécessaires pour la dé* 
couverte de la poudre que l'on voudroit in- 
troduire en contrebande. 

iç. La présentie Ordonnance sera impri- 
mée, publiée en chaire & affichée selon 
l'usage. 

Chancellerie de Frihourg* 



ARRÊTÉ 

du 21 Janvier 1805» 

'Renouvellement de P Ordonnance des lods du 16 
Mars 17)1 ; Peines à infliger aux Mot air es 
contrevenants à cette Ordonnance, 



Nous PAvoyer et Petit-Conseil du can- 
ton de Fribourg, Savoir faisons*, 

Qu'ayant été instruits par notre Départe- 
ment des finances de la négligence excessive 
que mettent les Notaires dans l'indication 
des actes emportants Lod > 

Considérant que l'interruption qui a eu 
lieu dans là perception de ce droit et la 
marche différente qui a été suivie pour la 
perception du droit de mutation ont pu les 
induire en erreur sur leurs vrais devoirs à 
ce sujet , Nous avons jugé nécessaire , en 
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confirmation et rénovation de P Ordonnance 
des lods du 16 Mars I7fl et de tous régie* 
mens antérieurs , de statuer ce qui suit» 
En conséquence Nous 

ordonnons: 

î. Tout Notaire est tenu à faire parvenir 
dans le terme de six semaines dès la stipu- 
lation la minute de tous les actes empor- 
tants lod , soit au Receveur cantonal de 
l'arrondissement pour les fiefs du Gouver- 
nement , soit au propriétaire particulier du 
fief où le fond lodable est situé, 

2* Les Notaires qui auroient négligé dé 
faire l'indication prescrite par l'article pré- 
cédent pour des actes antérieurs au présent 
Arrêté, devront le faire dans le terme de 
quinze jours à dater de celui auquel cet Ar- 
rêté leur sera communiqué. 

3. Outre l'indication prescrite ci •dessus, 
chaque Notaire est obligé de faire parvenir 
au Département des finances dans les pre- 
miers dix jours de chaque année une note 
sommaire de tous les actes emportants lod 
en faveur de l'État qu'il a stipulés dans le 
courant de l'année précédente; en y ajou- 
tant le jour auquel l'indication en a été 
faite au Receveur. 

4. Les Notaires contrevenants au dispo- 
sitif de cet Arrêté seront irrémissiblement 
cassés et privés de l'exercice de la plume 
notariale. 
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f . Les Receveurs sont spécialement char- 
gés de veiller à l'exécution ponctuelle des 
présentes, et de dénoncer au Département 
des finances les contraventions qui vien- 
dront à leur connoissance. 

6. L'indication, qui, d'après l'article ier. 
de la prédite Ordonnance du 16 Mars 17? *» 
doit se faire aussi dans le terme de six se- 
maines de la part de tout acquéreur de 
biens sujets à lod , est ici expressément rap- 
pelée , sous la peine de confiscation statuée 
par ladite Ordonnance. 

7. Les Lieutenans de gouvernement sont 
chargés de faire publier et afficher le présent 
Arrêté , dont ils remettront un exemplaire 
à chaque Notaire domicilié dans leur arron- 
dissement. 

Chancellerie de Fribourg. 



Arrêté 

du 23 Janvier 180c, 

concernant les Certificats de santé pour U 
hétaiL 



N u s PAvoy er et Petit - Conseil du can- 
ton de Fribourg , Savoir faisons : 

Nous avons appris avçc un grand déplai- 
sir par les rapports des différens Préposés le 

peu 
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peu d'exactitude et la norichallance que Pou 
met dant plusieurs communes du catnon.à 
exécuter le Règlement de police de santé 
du 4 Juin 1804* Nous avons cru que, pour 
prévenir les désordres résultants de cette 
inexécution , il importoit à la sûreté publi- 
que* que Nous fassions connoitre par une 
nouvelle publication notre volonté ferme et 
invariable de faire exécuter ce Règlement 
dans toutes ses parties sans aucune excep- 
tion. Nous exhortons tous les habitans du 
canton à se bien convaincre et pénétrer de 
la nécessité de se conformer aux règles qui 
y sont établies , s'ils ne veulent s'exposer 
à perdre toute espèce de confiance chez nos 
Voisins, et à voir chaque moment leur Com- 
merce de bétail entravé par des barres ou 
d'autres mesures de rigueur dont ils ti'ont 
que trop ressenti les funestes effets dans le 
courant de l'année dernière. Pour garantir 
notre canton des maladies contagieuses et 
pour en arrêter la propagation , il faut que 
la police de santé et les mesures qu'elle 
prescrit soient dans une activité perpétuelle, 
et que Ton s'habitue à faire, lorsque le dan- 
ger n'existe encore que dans la possibilité, 
ce qu'il seroic trop tard de vouloir intro- 
duire et établit lorsqu'une contagion se ma- 
nifeste dans le pays» Les mesures adoptées 
et exécutées dans les cantons voisins Nous 
ont démontré l'indispensable nécessité de 
ne permettre le commerce du bétail que 

B 
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pour autant «que le vendeur ou conducteur 
sera muni d'un Certificat de santé en due 
forme. En conséquence Nous 

ORDONNONS ce quit suit : 

1. À dater dès la publication des présentes , 
il est défendu à qui que ce soit de conduire 
du bétail sur les foires et marchés de ce 
canton pu d'une commune dans une autre, 
à moins qu'il ne soit muni pour chaque piè- 
ce de bétail d'un Certificat de santé confor- 
me au prescrit du Règlement du 4 Juin 
1804, Titre II, Section V (ze. partie, ti* 
tre V selon l'impression du Bulletin. ) 

2. Comme Nous avons appris que des 
Notaires ou autres personnes publiques se 
permettent encore , malgré les défenses fré- ' 
qtiemment émanées , d'établir des bureaux 
aux foires et marchés, et d'y expédier des 
certificats de santé pour le bétail , Nous ré- 
itérons ici la défense de cet abus dangereux. 
Personne n'est compétent à expédier des 
certificats de santé que Jes Inspecteurs du 
bétail. L'inspecteur lui-même ne peut en 
expédier que pour le bétail de sa commune» 
Tout contrevenant à cette défense sera , ou- 
tre les peines portées par le Règlement de 
police de santé, traduit devant les Tribu- 
naux pour y être poursuivi et puni comme 
faussaire. 

3. Il sera envoyé à chaque Lieutenant de 
gouvernement , ainsi qu'aux Juges de pair 
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âe Schmitten et de Bellegarde, des certifi- 
cats de santé imprimés sur papier timbré* 
afin que chaque Inspecteur soit plus à por« 
tée de s*en pourvoir ail besoin* 

4. Leg* Préposés des communes où il y a 
des foires et marchés , devront établir des 
Inspecteurs de marché , spécialement char- 
gés de surveiller l'exécution des articles I 
et 2 de la présente Ordonnance et de dé- 
noncer les contraventions. 

ç. Dans le chef- lieu du canton le Dépar- 
tement de la police est chargé de prendre 
des mesures rigoureuses et efficaces pour 
faire exéfcuter le Règlement , et pour que 
tout le bétail qui ne seroit pas accompagné 
d'un certificat de santé en due forme soit 
renvoyé à la porte. 

Il est à observer que tout certificat u'ett 
valide que pour dix jours dès la date de 
son expédition ou de son renouvellement. 

6. Et sera la présente lue en chaire , af. 
fichée selon l'usage et distribuée par les 
Lieutenans de gouvernement à tous les Pré- 
posés et Inspecteurs des communes. 

Chancellerie Je Fribourg* 



B » 
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Circulaire 

du 8 Février i8oç. 

Mesures de police contre P indécence dans Pha* 
billement du sexe. 



L'Avoyer et Petit -Conseil du canton 
de Fribourg , 

î Aux Lituienans de Gouvernement. 
Messieurs, 

v/est avec un grand déplaisir que dans 
quelques contrées de notre canton Nous 
voyons le sexe , se dépouillant de la mo- 
destie , son plus bel ornement, adopter des 
costumes qui sont étrangers à nos mœurs ec 
blessent la décence publique. Ces modes, 
en elles-mêmes ridicules au plus haut de- 
gré , doivent faire une sensation dangereuse 
parmi un peuple qui n'a pas encore entière- 
ment perdu de la simplicité de mœurs qui 
caractérisoit ses ancêtres. Elles contribuent 
à la démoralisation générale. Accueillies avec 
un fol enthousiasme, suivies avec fureur parles 
classes aisées), quel effet funeste ne doivent- 
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elles pas faire sur celle dont l'éducation 
moins soignée peut tout faire craindre lors* 
que la moralité a disparu ? 

Ce scandale public a aussi excité l'atten- 
tion de l'Autorité ecclésiastique et provoqué 
des démarches auprès de Nous , pour que 
nous avisions aux moyens d'en arrêter les 
progrès. Ces moyens seront nuls si long- 
tems que dans l'intérieur des familles ceux 
à qui Dieu &la nature ont imposé le devoir 
sacré de semer la vertu , n'entreprennent 
pas eux-mêmes une réforme sage et sévère. 
Une mesure générale trahiroit l'existence 
d'un mal qu'il est toujours dangereux dé 
faire connoître à ceux qui l'ignorent. Sa 
publicité seroit un scandale qu'il faut évi- 
ter. 

Pour pouvoir donc parvenir , autant que 
possible, au rétabJissement delà simplicité 
des mœurs dans notre canton , sans tomber 
dans les inconvéniens dont nous venons de 
parler , le seul moyen qui nous paroisse 
efficace , est d'utiliser l'établissement des 
Conseils de mœurs. 

En conséquence les Juges de paix qui en 
sont les présidens , recevront par votre ca- 
nal les instructions suivantes : 

Lorsqu'une personne du sexe , dans son 
costume, s'afficheroit au point de blesser la 
pudeur par des nudités indécentes, le Juge 
de paix, en sa qualité de Président du Coh. 
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seil de mœurs , s'adressera à ses parens , à 
son tuteur ou à son époux, dans le but de 
les engager à user des droits que la nature 
et les loix leur ont donnés sur elle , pour 
la rappeler à la décence et à la modestie, 
en les prévenant que , si cette tentative de- 
venoit absolument infructueuse, il se ver- 
roit dans le cas de la traduire au Conseil 
de mœurs. 

Si les vaines représentations ou la foibles- 
se des parens , du tuteur ou de l'époux île 
donnoient aucun espoir de réforme, et que 
les admonitions restassent sans effet , il de* 
vra alors effectuer sa menace et faire com- 
paroître cette personne devant ledit Conseil, 
qui la reprendra sur sa conduite opposée aux 
principes de la religion et de la moralité, 
et cherchera à la ramener à son devoir en 
lui représentant le ridicule et Pinconvenan- 
ce d'un costume qui, dbtre le scandale 
qu'il occasionne, peut exposer une honnête 
femme à être confondue aux yeux du public 
avec celles que l'on voue justement au mé« 
pris générait 

Chancellerie de Fribàurg. 
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PUBLICATION 

du il Février i8oç. 
Prix des vins du crû de 1804 à la vendange. 



EjV exécution de Particle 4 de : Parrèté du 
if O&obre 1804 , concernant la taxe du 
viti , et eh conformité des ordres reçus de 
la part du Petit-Conseil , la Chancellerie 
du canton de Fribourg fait connoitre au 
Public de ce canton que , d'après les ren- 
seignemens officiels qui Jui sont parvenus, 
le prix des vins du crû de l'année 1804 a. 
été à la vendange comme suit : 

,* A la Côte , de 50 à 60 fr. le chair de 
400 pots , mesure de Berne. 

À Vevey f de 60 à 80 fr. le char de 400 
pots, mesure de Berne. 

À la Vaux de 80 à 90 fr. le char de 
400 pots , mesure de Berne* 

10e f Qts mesure de Berne font 106 \pots 
mesure de Fribourg, 

Au Vully , de f | à 6\ kreuzers le pot, 
mesure de Môrat. 

too f ots mesure de Moratfont 145 fois 
mesure de Fribourg. 
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A Neuchâtel, 7 kreuzers'le potj argent 
et mesure de Neuchâtel. 

ïoo batz valeur de Suisse font lôç batz 

argent de NeucbàteL 
Le pot de Neucbâtel contient 96 pouces 

cubes de t ancien pied de Paris. 

Chancellerie de Fribourg* 



ARRETE 

\ du la Février i8oç. 

tes Certificats de santé pour le bétail sont dé* 
clarés exempts du droit de timbre* et ne 
coûteront que cinq rappen. 



INJous TAvoyet et Petit -Conseil du canton 
de Friboûrg , savoir faisons* 

Que, voulant favoriser, autant qu'il dé* 
pend de Nous, Pexécution des Réglemens 
émanés concernant la police de santé du bé- 
tail , et rendre le moins que possible coû- 
teuse à nos chers Ressortissans la mise en 
activité des mesures qui ont été jugées né- 
cessaires et indispensables, Nous avons dans 
cejaot arrêtés et Nous 

ordonnons: 

j f A dater dès la publication des présen* 



Digitized by VjOOQIC 



C *r ) ■ 

tes, Je Gouvernement renonce à l'émolu* 
tnent de cinq rappen qui étoit perçu jus- 
qu'ici en faveur de l'État pour chaque cer- 
tificat de santé à titre de timbre et de frais 
d'impression. 

2, En conséquence , il ne sera payé pour 
un certificat de santé pour le bétail que cinq 
rappen , en faveur de l'inspecteur de bétail 
qui en fait l'expédition. 

3. La présente Ordonnance sera publiée 
en chaire , affichée selon l'usage et com? 
muniquée à tous les Inspecteurs du bétail , 
avec ordre de s'y conformer exactement» 

Chancellerie de Fribourg. 



DÉCRET 

du iç Février igoç. 

Adjonction au Tarif d 'émolument du 20 Jan* 
vier 1804 pour les Greffiers des Tribunaux 
civils de première instance. 



•rr^'j 



JNous l'Avoyer et Grand- Conseil du can- 
ton de Fribourg, Savoir faisons \ 

Qu'ayant pris en considération l'qnjis.. 
sion contenue dans le Tarif général d'émq-t 
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lumens décrété le 20 Janvier Ig04 , en ce 
que l'émolument que pourront percevoir les 
Greffiers des Tribunaux^de première instance 
pour les expéditions de subhastations n'y est 
pas déterminé. Nous avons, sur la proposi- 
tion du Petit- Conseil , en adjonction au 
Tarif d'émoi umens, décrété, et Nous 

ordonnons: 

Il sera payé aux Greffiers des Tribunaux 
de première instance pour expédition des 
actes de subhastation et d'investiture jusqu'à 
la somme de 800 francs inclusivement , le 
demi pour cent, et pour l'excédent de 800 
francs le quart pour cent du capital de l'acte 
de subhastation ou d'investiture. 

Chancellerie Je Fribourg. 



*;; DÉCRET* 

du iç Février igoç, 

concernant la levée et organisation 9 Formel 
ment et habillement du contingent de cava. 

Npusl'Àvoyer et Grand -Consfcîl du €*n- 
tdti de Fribourg* Savoir /«fonts 



Digitized by VjOOQIC 



( 37 ) 
Qu'ayant considéré que la loi du i er. Oc- 
tobre J804 ne détermine point la manière 
de lever , organiser , armer & habiller la 
cavalerie que le canton de Fribourg doit 
fournir à chaque contingent fédéral ; vou- 
lant nous mettre en étac de remplir com- 
plètement cette obligation qui nous est 
imposée par l'acte de médiation & les dé- 
cisions de la Diète suisse» Nous avons , sur 
la proposition du Petit - Conseil , en adjonc- 
tion à la loi précitée du 1er. Octobre 1804» 
décrété, et Nous 

ordonnons: 

1. L? canton de Fribourg fournit 21 C*« 
valiers à chaque contingent fédéral. 

2. Pour former ce détachement chacun 
des cinq arrondissement militaires du can- 
ton fournira quatre cavaliers. La ville dt 
Fribourg en fournira un. 

3. Ces cavaliers seront armés par le Gou- 
1 vernement.; mais ils seront habillés 9 montés 

et équipés aux frais aes communes. 

4. Le P*tit - Conseil est chargé de' départît 
ces frais convenablement et dans une juste 
proportion sur les communes dont est com- 
posé chaque arrondissement militaire. 

f. Le présent Décret sera imprimé , pu* 
bié dans les assemblées de cotartrane qpi 
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auront lieu pour la levée du premier COîk 
tingent, et affiché selon l'usage. 

* Chancellerie de Fribourg., 



DÉCRET 

du 16 Février 1809* 
Serment du Capitaine général. 



«Le Grand. Conseil du canton de Fribourg» 
sur la proposition du Petit •Conseil, 

décrète: 

Le Capitaine général du Canton devra 
fréter au Grand - Conseil le serment dont 
suit la teneur : 

" J e J u re et promets de me conformer au 
„ prescrit des loi* et réglemens existants , 
„ ainsi qu'à ceux qu'il plaira au Conseil sou- 
yy verain de rendre par la suite ; d'obéir 
„ ponctuellement aux ordres du Grand -Con- 
S5 seil de ce canton , et au Petit - Conseil au- 
„ quel l'exécution des ordres du Grand -Con- 
„ seil est confiée ; de veiller à l'instruction 
„ de la troupe et au maintien d'une bonne 
„ discipline, ainsi qu'à la distribution: exacte 
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5 > du prêt , des vivres , fournitures et effets 
, » d'équipement ; de rendre bonne et exacte 
99 justice à teneur des réglemens faits et à 
» faire ; de consacrer ma personne ec ma vie 
„ au maintien de notre constitution et au 
,, service du gouvernement établi ; enfin de 
„ faire dans toutes les occasions pour le ser* 
,, vice de l'Etat et du Canton ce que le Gou- 
„ vernement a droit d'attendre d'un chef et 
99 d'un militaire d'honneur. ,, 

Chancellerie Je Fribourg. 



PU BLICATION 

du 18 Février iSoç, 

concernant Pépizootie qui régne dans le pays de 
Nenchâtel. — Précautions à prendre au su» 
. jet de l'alpage dans ces contrées. 



.Nous PAvoyer et Petit . Conseil du canton 
deFribourg, Savoir faisons : 

Les avis officiels qui Nous sont parvenus 
de la part du louable État de Neuchâtel 
Nous ont apporté la certitude affligeante que 
Pépizootie qui désole cette contrée , loin de 
cesser ses ravages , fuit de nouveaux pro- 
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grès * et a nécessité de la part du Conseil 
d'état de Neuchâtel les mesures les plus sé- 
vères pour garantir de l'infection les commu- 
nes qui n'en sont pas atteintes. Ces mêmes 
avis Nous font cotuioître que l'état de santé 
des bestiaux ne s'est pas amélioré dans les 
Départemens français qui avoisinent la Suisse. 

Ces nouvelles peu satisfaisantes, l'incer- 
titude où l'on est sur l'époque de la ces? 
sation totale de cette épizootie , la probabi- 
lité même que cette époque n'est pas très* 
rapprochée, la considération enfin que rien 
ne peut suffisamment rassurer sur le danger 
qu'il y a de voir cette épizootie se manifes- 
ter de nouveau dans la saison des chaleurs 
et devenir plus contagieuse et plus meurtriè- 
re , Nous imposent le devoir de prendre 
de bonne heure les mesures propres à pré* 
munir nos chers Ressortissans contre les dan- 
gers de cette contagion. 

A cet effet, Nous engageons très -forte- 
ment les habitans de ce canron et les invi- 
tons au nom de leur propre intérêt à s'ab- 
stenir de faire alper Tété prochain leurs bes^ 
tiaux sur les montagnes de Neuchâtel ou 
des Départemens français voisins de la Suis- 
se , en les prévenant que <ceux qui seroient 
assez téméraires et imprudens pour mépriser 
cet avertissement , s'exposent infailliblement 
soit à des pertes de bestiaux par l'effet de 
la contagion, soit à des barres très -rigou- 
reuses qui les empècheroient de rentrer leurs 
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bestiaux dans le canton , et cela à teneur 
du §. 12Ç du Règlement de police de santé 
en date du 4 Juin 1 804. 

Et pour que Nous puissions à tout évè- 
ncment nous assurer de l'effet qu'aura pro- 
duit cette invitation , et prendre , le cas 
échéant , les mesures de rigueur que néces» 
siteroit la sûreté de notre canton, Nous 
ordonnons à tous les Inspecteurs de bétail, 
et principalement à ceux des communes fron- 
tières de se conformer ponctuellement au 
prescrit de la section IV, titre II (2e. par- 
tie, titre IV selon l'impression du Bulletin) 
du Règlement concernant l'alpage sur les 
montagnes étrangères, et de rendre au Con- 
seil de santé, par le canal des Lieutenans 
de gouvernement , un compte exact de tout 
le bétail que l'on auroit alpé sur les mon- 
tagnes prémentionnées. 

Donné pour être publié en chaire et af- 
fiché selon l'usage , à Fribourg le 18 Fé- 
vrier i8of. 

Chancellerie de Fribourg. 
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ARRÊTÉ. 

du 4 Mars 180^ 

Règlement de recrutement pour le service 
d'Espagne* 



JNotïs TAvoyer et Petit - Conseil du can- 
ton de Fribourg f Savoir faisons 5 

Qu'en exécution du Décret du Grand- 
Conseil du 21 Novembre 1804* qui, en 
ratifiant le traité de capitulation militaire 
conclu par la Diète suisse avec Sa Majesté 
Catholique , autorise le Petit - Conseil à 
prescrire le temps , le mode ec les condi- 
tions auxquels pourra se faire le recrute- 
ment pour ce service étranger avoué , Nous 
avons , sur la proposition de notre Dcpar- 
. tement militaire , et après avoir Consulté les 
règles établies anciennement dans ce canton 
pour le recrutement des régimens au ser- 
vice de la France , statué , et Noua 

ordonnons: 

§. 1. Conformément au traité conclu avee 
l'Espagne , il ne pourra être recruté dans 
le canton de Fribourg pour d'autre régiment 

au» 
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au service de cette puissance que pour le* 
seul régiment suisse de Schwaller ( présen- 
tement Wimpfen\ 

2. Ce recrutement ne pourra être effec-» 
tué que par des militaires faisant partie de 
ce régiment, munis d'une commission de 
recrutement de la part du chef du régiment, 
et nantis d'une autorisation et patente du 
Petit- Conseil du canton, pour obtention et 
expédition de laquelle il sera payé»en notre 
Chancellerie un émolument de 200 francs 
de Suisse au profit de la caisse de l'État. 

3. Nul Recruteur, quoique dûement au- 
torisé à teneut du §. précédent, ne pourra 
recruter validement dans une commune de 
ce canton , s'il n'a au préalable fait viser 
sa patente par le Lieutenant de gouverne* 
ment respectif , et prévenu de son dessein 
les préposés de la commune dans laquelle il 
se propose de recruter. 

4. Le recrutement des Suisses domiciliés 
dans ce canton ne pourra avoir lieu que de- 
puis le il Novembre de chaque année jus- 
qu'au 2 Février subséquent inclusivement. 
Les étrangers pourront être recrutés pendant 
toute l'année , moyennant qu'ils ne soient 
pas en service dans le canton. 

f. Ayant l'époque annuelle du recrute- 
ment le chef dudit régiment de SchwaUer 
( actuellement Wimpfen ) devra faire par- 
venir au Gouvernement du canton de Fri- 

C 
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bourg, par le canal du Landamman de la 
Suisse, l'état spécifique des ressortissans 
Eribourgeois qui se prouvent au régiment. 
Cet état, qui sera signé par les officiers Fri- 
bourgeois du rég/ment , devra en outre con- 
tenir l'indication, des congés donnés , des 
morts, désertions etc. en général de toutes 
les mutations dé Tannée, pour autant qu'elles, 
concerneront les ressortissans de notre can- 
ton. 

6. Tout homme engagé dans ce cantori 
devra dans l'espace de quarante - huit heures 
dès son enrôlement être présenté par le Re- 
cruteur au Lt. de gouvernement rière l'ar- 
rondissement duquel il aura été enrôlé. 

7- Le Lt. de gouvernement interpellera 
celui qui lui sera ainsi présenté , à déclarer 
si c'eil volontairement qu'il a pris service. 

S. Si le recrue déclare que c'est volon- 
tairement et de son plein gré qu'il a pris 
service, le Lt. de gouvernement en donnera 
au Recruteur une attestation par écrit» et ca- 
chetée. 

9. Si au contraire l'enrôlé déclare qu'il 
* pris service contre son gré » le Lt. de gou- 
vernement se fera rendre un compte exact 
de la manière dont il a été engagé , enten- 
dra , au besoin , les témoins qui peuvent en 
avoir connoissance , et dressera un verbal 
circonstancié de l'examen qu'il en aura fait. 

iq, Ce verbal sera remis cacheté à l'en- 
rôté» qui sera tenu de se présenter avec 
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cette pièce à notre, Département militaire , 
qui jugera la question, à moins que le Re- 
cruteur . ne renonce volontairement à set 
prétentions sur cet homme. 

il* Aucun homme enrôlé dans ce can- 
ton , qu'il soit indigène ou étranger , ne 
pourra être sorti du canton sans avoir été 
présenté par le Recruteur à notre Départe* 
ment militaire , & y avoir prêté le serment 
de servir fidèlement dans le régiment suisse 
prémentionné pendant tout le terme de sort 
engagement. En faisant cette préfentation 
le Recruteut devra produire les attestations 
cachetées , prescrites par le §. 8- Ces at- 
testations lui seront rendues après avoir été 
visées par le Département militaire» 

12* Il sera tenu par le Secrétaire du Dé- 
partement militaire un registre particulier, 
dans lequel seront inscrits les noms et pré- 
noms de chaque/recrue , le lieu d'origine et 
celui du domicile ordinaire, le tenne de 
l'engagement, Je non] du Recruteur et la 
date de la preftation du serment* 

Pour cet enregistrement il, sera payé par 
le Recruteur audit Secrétaire un émolument 
de 5 batien par homme* 

13. La prestation du serment ne pourra 
avoir lieu que l'avant * midi , et sera pré- 
cédée d'une exhortation sur son importance 
et sur les suites qu'entraînerait sa viola- 
tion. 

C 4 
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14. .Si par la production et l'examen du 
Verbal mentionné aux'§§. 9 et 10 il se con- 
Ste que le Recruteur ait employé pour ce 
recrutement la rufe , la fraude . ou la vio- 
lence, rengagement sera desuite annullé, 
et le Petit- Conseil , sur le rapport du Dé- 
partement militaire , punira le Recruteur 
par la prison et le rembours des frais qu'il 
pourra avoir occasionnés, & même, selon 
les circonstances, par la privation de sa 
patente. 

iÇ-Si celui qui a été enrôlé, quoique 
sans rufe, ni fraude, ni violence, defiroit 
d'être libéré de son engagement , cela lui 
sera accordé jusqu'au moment où il aura 
paru devant le Département militaire et y 
aura déclaré son consentement à l'enrôle- 
ment. Il devra toutefois rembourser au 
Recruteur le prix de son engagement & tous 
les frais y relatifs. 

16. Ne pourront pas jouir du bénéfice 
accordé par le §. précédent les fila de fa. 
mille ou pupilles âgés de 18 ans accom- 
plis, les domestiques, les pères & époux 
qui auront été engagés du confentement de 
leurs parens, tuteurs ou curateurs, de leurs 
maîtres , de leurs femmes et enfans. Ce 
consentement devra être constaté par une 
déclaration par écrit sur papier timbré ou 
par la présence de deux témoins impartiaux 
et dignes de foi. 
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17- Il est libre par - contre à tous pères 
et mères , tuteurs ou curateurs de réclamer 
leurs enfans ou pupilles , s'ils ont été enga- 
gés avant l'âge de ig ans accomplis ou fans 
leur confentement. Les domestiques de tout 
âge et les hommes mariés pourront de mê- 
me être réclamés par leurs maîtres ou maî- 
tresses, leurs époufes et enfans pour le cas 
où ils auroient été enrôlés fans leur con* 
sentement. N 

Les hommes réclamés en vertu de cet 
article seront aussitôt dégagés , et le Re- 
cruteur ne sera admis à répéter ni les avan- 
ces qu'il auroit faites , ni les frais qu'il 
àuroit supportés poxir un tel engagement. 

18» Il ne sera dans aucun cas et sous au- 
cun prétexte permis d'enrôler des étpdians 
qui fréquentent les écoles publiques. 

19. Tout Recruteur qui sortiroit un recrue 
du canton sans l'avoir présenté au Départe- 
ment militaire, sera privé pour toujours 
de sa patente et du droit de recruter dans 
ce canton. 

20. Tout Recruteur qui transgresseroit 
une des règles ou ne rempliroit point une 
des conditions prescrites par la présente 
Ordonnance , sera puni par 50 francs d a- 
mepde, ou, à défaut de payement de cette 
amende, par dix jours de prison à ses frais 
pour chaque homme enrôlé illicitement. 

En cas de récidive , il sera envisagé çom- 
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me embauchéur et puni comme tel à ri* 
gueur des loix. 

Il n'est point dérogé par pet article au 
prescrit du §. 14. 

11 • Tout soldat recruté dans ce canton 
d'après les règles statuées par la présente 
Ordonnance devra, pour le cas où il vieil* 
droit au pays avec un congé limité, Je re- 
mettre au Département militaire dans le 
terme de quarante -huit heures, ou le lui 
faire parvenir par le Lieutenant de gouver- 
nement de son arrondissement, sous peine 
d'être envisagé comme déserteur. 

Ce congé lui sera rendu lors de son dé- 
part. 

52. tes congés absolus devront être adres- 
sés au Département militaire par le Chef 
du régiment et par le canal de S. E. Mr. le 
Ministre plénipotentiaire de Sa Majesté Ca- 
tholique résident en Suisse» Les soldats 
que ces congés concernent ne pourront les 
recevoir que du Bureau du Département 
militaire* 

2$, Tout déserteur sera arrêté sur la de- 
mande d'un officier de son régiment, et mis 
aux arrêts aux frais du régiment jusqu'au 
moment du transport* sauf à celui- ci à se 
récupérer de ses frais sur le déserteur, si 
et comme il le jugera convenable* 

14* Tout déserteur » quoique non récla- 
mé» *er* incapable de servir de témoin tant 
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en justice que dehors , et ce pour le termt 
de cinq années consécutives , pendant quel 
temps il ne pourra jouir ni fruir d'aucun 
droit de bourgeoisie ou communauté. 

2Ç. Au bout de ces cinq années il sera 
permis à un % tel déserteur de se présenter 
par -devant le Petit - Conseil s pour deman- 
der d'être réhabilité en son honneur et bonne 
famé et droits dont il étoit déchu; ce qui 
lui sera accordé, pourvu qu'il produise des 
preuves de bon comportement pendant le- 
dit terme de cinq ans. 

26. A cet effet , tous Lieutenans de goi*. 
verneAient , Conseils communaux , Jurés ou 
Notables , ainsi que les gendarmes * Soiit 
chargés spécialement de rapporter au Dé- 
partement militaire tous les déserteurs res- 
Sortissans ou habitafts de ce canton qu'ils 
découvriront. 11 leur incombera de même 
de surveiller avec soin l'exécution du pré- 
sent Règlement, qui sera publié en chaire 
et affiché selon l'usage. . 

Chancellerie dt Fribourg. 
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i 

A R R Ê TÉ 

! du g Mars 1809. 

Formation et organisation des contingent 
militaires* 



ous TÂvoyer et Petit- Conseil du canton 



N 

cJeFribourg, Savvir faisons i 

' Que > voulant procurer l'exécution des 
loix du 1 Octobre 1804 et du if Février 
I80f , concernant l'organisation des contin- 
gens militaires dans ce canton, Nous avons» 
sur la proposition de la Commission mili- 
taire chargée de ce travail , arrêté, et Nous 

Ordonnons: 

î. L'inscription des volontaires et le ti* 

rage au sort pour la formation des deux 

.premiers contingens auront lieu le même 

jour dans toutes les communes du. canton. 

Ce jour eft fixé au Mardi a Avril prochain. 

2. L'assemblée des communes respectives 
étant formée, les Préposés lui feront con- 
noitre quel est le nombre d'artilleurs , de 
carabiniers et de fusiliers qui doit être fourni 
par la commune , afin que les volontaires 
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.puissent choisir l'arme qui leur conviendra 
, le mieux, , 

3- Lorsque les volontaires seront inscrits 
avec désignation de Parme qu'ils préfèrent, 
on çomplettera dans chaque commune le 
premier contingent par le tirage au sort, 'et 
pour le cas où le nombre d'artilleurs ou de 
carabiniers exigé d'une commune , n'eût pas 
été rempli par des volontaires, on fera de- 
suite tirer au sort entre eux les hommes 
désignés pour le premier, contingent , afin 
de savoir qui d'entré eux doit être ^canon- 
itfer , carabinier ou fusilier. 

4. Les préposés auront le plus grand soin 
dMnscrire les noms, prénoms, âge & domi- . 
cile des hommes qui entrent dans les con- 
tingerisj à quel effet il leur sera fourni des 
tableaux imprimés , qu'ils rempliront avec 1 
exactitude* 

f. Le premier contingent étant formé et 
completté à teneur des loix et du présenc 
Arrêté , il sera procédé desuite et dans 1» 
même séance à la formation du second con- 
tingent , pour laquelle les mêmes règles 
fieront observées. 

6. Le lendemain de cette opération les 
Préposés de chaque commune remettrortt_au 
Lieutenant de gouvernement de leur arron- 
dissement les tableaux mentionnés à l'article 
4 et remplis selon son prescrit» 
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7. Ceux qui, ufant du bénéfice que leur 
accorde le §. 49 de la loi du 1 Octobre 
1804, auront fait choix d'un homme pour 
marcher à leur place , devront , avant l'ex- 
piration du terme fixé pour les remplace- 
mens, le présenter soit au Capitaine géné- 
ral , soit au Lieutenant de gouvernement 
de leur arrondissement , qui décideront de 
l'admission ou non admission du rempla- 
çant. En cas' d'acceptation d'un remplaçant, 
le Capitaine général ou le Lieutenant de 
gouvernement en donneront acte au rem- 
placé. 

8. Le Capitaine général fera parvenir aux 
Lieutenans de gouvernement pour l'exécu- 
tion de l'article précédent une instruction 
particulière, à laquelle ils se conformeront 
scrupuleusement. 

9. Il est en général défendu à qui que ce 
soit de se faire remplacer par des hommes du 
corps franc , à l'exception de ceux qui de* 
vront entrer dans la compagnie d'artillerie 
des contingent, auxquels Nous permettons 
de se faire remplacer par des artilleurs du 
Corps franc , vu qh'il ne peut être qu'avant 
tageux à la chose publique qu'il entre dans 
les contingens des artilleurs déjà formés et 
instruits. 

10. D'après le même principe , et quoi- 
que dans la règle générale aucun homme 
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faisant partie du corps franc ne puisse entrer 
dans Jes contingens , ni volontairement» ni 
par le sort , Nous permettons aux artilleurs 
du corps franc d'entrer comme volontaires 
dans la compagnie d'artillerie des contin- 
gens. 

il. Comme dans quelques arrondisse- 
mens Ton a été obligé de joindre et réu- 
nir des communes pour fournir ensemble 
une certaine quantité d'hommes, les Lieu- 
tenans de gouvernement devront détermi- 
ner à chaque Commune le lieu de rassem- 
blement où devront se rendre ses hommes 
pour le tirage au sort. / 

12. Il sera transmis par la Chancellerie 
aux Lieutenans de gouvernement un tableau 
des-officiers de leur arrondissement, avec 
ordre de leur communiquer leur nomination, 
et de savoir d'eux s'ils acceptent leur em- 
ploi. Ces déclarations seront desuite trans- 
mises à la Chancellerie d'état , qui jusqu'a- 
lors suspendra l'expédition des Brevets. 
Messieurs les officiers des contingens , qui 
auront accepté leur place , ne sont pas dans 
le cas de concourir au tirage au sort pour 
ia formation des contingens. 

13. Il sera de même expédié à chaque 
Lieutenaat de gouvernement une liste ex* 
acte de tous les militaires de *on arrondis- 
sement qui font partie du corps franc, afin 
que , d'après le Règlement du 16 Avril 
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ig04 1 ils soient exempts du tirage au 
sort. 

14. Les hommes enrôlés dans la compa- 
gnie de gendarmerie ne sont pas dans le 
cas de tirer au sort pour la formation des 
contingens. 

if. Le présent Arrêté sera imprimé,- pu- 
blié et affiché selon l'usage. 

Chancellerie de Fribourg. 



ARRÊTÉ 

du 8 Mars igoç. 

Répartition entre les communes du canton des 
hommes qui doivent former les deux premiers 
contingens militaires. 



JLe Petit - Conseil , sur la proposition du 
Département militaire , et en exécution de 
la loi du 1er. Octobre 1804, 

Arrête la répartition suivante sur les 
communes des hommes qui doivent former 
le premier et le second contingent du can«,~ 
-ion: _ 
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RÉPARTITION 

GÉNÉRALE 

DES HOMMES 

qui doivent former le premier et lejecond contingent 
du canton de Fribourg. 



Arrondissement civil de Fribourg. 



NOMS 

DES 

COMMUNES. 


Nombre et espèce d'hommes à fournir. 


Artilleurs. 


Carabiniers. 


Fusiliers. 


au 1er. 
contin- 
gent. 


au 2<i. 
contin- 
gent. 


auïer. 
contin- 
gent. 


au 2<t. 
contin- 
gent. 


auler, 

contin- 
gent 


auii. 
contin» 
gent. 


La ville de Fribourg . . 

Plus , au 2d. arrondisse- 
ment militaire .... 


II 


II 

• 


II 

• 
• 


II 

• 


6 

S 


6 


Plus , au 4nie, arrondis- 
sèment militaire . . . 

Total four la ville de 
Fribourg . . 


• 


11 


II 


II II 


u h 
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i! r Arrondissement militaire. 

Arrondissement civil de Fribourg. 





Nombre et espèce d'hommes 


NOMS 

DES 

COMMUNES. 




à fournir. 


artilleurs. 


carabin. 


fusiliers. 


1er. 2d. 


1er. 


2d. 


1er. 


M. 


, 


tenU terni. 


tent. 


cent. 


tent. 


tent. 


Dndingeil ...*«. 




I 


1 


12 


12 


Tavel ...... é 




I 


I 


.22 


22 


Besingen ...... 




I 


* 


9 


lo 


Uberstorf . ♦ . * . 






1 


• 


6 


7 


Heitenried. .... 






• 


I 


3 


2 


WunnewU .... 






• • 


* 


2 


2 


Giffers , 






1 


• 


8 


9 


Rechthalten .... 




■ • • 


J 


4 


8 


9 


Plasselb . . . . , 






I 


• 


• 


i 


Plaffèyen 






2 


I 


6 


7 


Beliegatde. .... 






3 


I 


• 


2 


Marly • . 




• " • 


"é 


I 


S 


4 


Ependet . . . •• • • 






• 


I 


2 


l 


Sènéde. 


%» 












Ferpicloux .... 


1- 


_ 


• 


I 


2 


I 


Chesales . , . . . 














Sales ...... 


è 












Praroman. - 


. 


• 


I 


3 


2 


Bonne - fontaine. . ♦ . • 


• 


• 


• 


2 


2 


Montevrat • 


• • 


4 


• 


2 


2 


Oberried ..... 


>; 












Montecu ..... 




• • 


é 


I 


A 


I 


Zénauva . - . . . 


' 










Treyvaux l „• 

Essert | * - 


• * 


* 


I 


4 


3 


Arconciel ...... 




• • 


' 


1 


2 


i 


1 Total du 1er. arrond. militât 


'. . . 


12 


12 


« 
IOO JTOO 
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SÎ mt ARRONDISSEMENT MILITAIRE. 

Arrondissement civil de Fribourg. 



V M S 




Nombre et espèce d'hommes 1 
à fournir. 1 


DES 
COMMUNES. 


artilleurs. 


carabin. 


fusiliers. 1 


1er. 
cent. 


li. 

cent. 


1er. 

cent. 


24. 
cent. 


1er. 
cent. 


cent. 


Creasier 

Cormondes 

Barberêche 

Villarcpos. .... 1 
Chandossel . . . . | 

Courtion ..... 

Misery 

Corsalette . . . . - . 

Corroerod 

' Cournillens . . f . 

Groley ' . 

Belfeaux ••..»• 

Autafon 

Chenaleyres .... 
1 Chesopellos .... 


• 
•Z _ 

-A 

1 

i 


I 
f 

I 

t 
• 


9 

I 

• 

• 
• 


• 

• 
• 


I 

• 

• 
• 


3 
7 
4 

2 

S 

i 

s 

t 

i 

4 

2 

I 


% 
8 
S 

% 
6 

i 

i 

2 
I 

4 

% 
I 


Lossy 

La Corbaz .... 
La Saunaz .... 
Cormagens .... 
Formanguaires . • . 

Corminboeuf. . . .' 
Givisiez ..... 


i 


TrtM ♦ . 


' 1 3 


l \ 


1 


34 


35 
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Continuation du 2 è . me arrondie, milit. 
Arrondissement civil de Fribourg. 



NOMS 

DES 
COMMUNES. 



1er. id. 
cont. cont 



Trdntfort. 

Grange -pacot . 
Wilard . . . 



Matran. . . . 
Neyruz. . . . 
Avry- sur -Matran 



Ecuvillens. 
Grenille . 



Autigny . 
Cotttns '. 
Chéaens . 

Onens . • 



Pré .... 

Nïcrlet-lcs -bois 



Nombre et espèce d'hommes 
à fournir. 



artilleurs, 



carabin. I fusiliers 



I<rr. 

cont. 



2d. 1er. s</. 
cont. cont.\ cont. 



Arrondissement civil de MoraU 



Total des hommes ci-dessus. 



Morat * 
Montilier « 
Chermey . 
Erly . , 



Total . 



*S 



1 * l." 



55 



6o 



Digitized by VjOOQIC 



( 49 ) 

•Continuation du.2 è ™ e arrondiss. milit. 
Arrondissement civil de Morat. 





Nombre et espèce d'hommes 


N M S 

DES 

COMMUNES. 


à fournir. 


artilleurs. 


carabin. 


fusiliers. 


1er» 


%d. 


1er. 


2d. 


1er. 


id. 




cent. 


cent. 


cent. 


eont. 


cent. 


cent. 


Transfert* . , . * 


4 


. 3 


I 


3 


6i 


6o 


Chiètres 


• 




• 




4 


4 


Freschels ..... 1 ^ 














Ried . . . 


. . . . \v 


• 


• 


I 


• 


4 


5 


Agrischwyl 


















Buchillon , . 




•S 














Champagoy « 




1- 


• 


• 


• 


• 


S 


S 


Ormey . . 


. V. . 


;I 














Lortingue % 


















Çhatel . . 




i 






— 








Hautevillc . 




^ 










. 




Savagny. . 




1 


. 




I 


• 


4 


S 


Gentes . . 
















Willard. . , 
















Clavaleyres 




« 














Coussibcrlé . 








i 










Courlevon. , 




« 














Courgevaux . 




1- 


. 


. 


• 


• 


a 


2 


Greng . . « 




g 














Meyriez . . 


















Lugnore & Mur. . . . . 




I 


. 


# 


4 


•3 


Mettier 


• 


• 


• 


• 


• 


2 


2 


V Triai 






4 


4 


3 


3 


nf °* 






oC j 





t> 
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.Continuation du 2 ème arrondiss. milit. 
, Arrondissement civil de Morât. 



NOMS 

DES 

COMMUNES. 



Nombre et espèce d'hommes 
à fournir* 



artilleurs 



1er. 

cont, 



zd. 
cont. 



carabin. 



ur. 
cont. 



Zd. 
cent. 



fusiliers. 



1er. Zd. 
cont a cont. 



Transfort . 



Praz. 
Nant. 



Sugiez . . . 



La ville de Fribourg y 
fournit .♦♦♦.♦ 




$6 86 



94 



Total du 2r*t. trrond. milit.\ 4 4 I 4 I 4 lioo lool 



94 
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3^"' ARRONDISSEMENT MILITAIRE." 
Arrondissement civil de Montagny. 



N OMS 






Nombre et espèce d'hommes 
à Fournir. 


DES 
COMMUNES, 


artilleurs. 


Carabirt. 


fusiliers.' 


1er. 

cent. 


cont. 


1er. 

cont. 


2d. 
cont. 


1er. 
cont. 


conté 


Montagny -la -ville. . 
Montagny - les * Monts 
' Coasser, .... 
Noréaz. . . . • . . 

Manens et Grandaz. 
Torny- le -grand *\ 
MideS ...... 

Lentigny . J . ,. 
Corserey , . . . t 

Pontaux . ♦ ♦ * . 
L'Échelle ..... 
Chandon . « . « 

Russy . . • . , • . 

Dompierre. < . * 


et 


! 

§' 
1 

S 
1. ' 

i 

1* 


1 
I 

I 
*• 


•• 

V 

i 
I 

• 


• 
• 


è 
* 

> 
• 


S 

5 

2 

4 

7 
3 

5 


6 

6 

2 

3 

2 


Dotadidier. ♦ . * < 

St. Aubin . , . . « 
Les Friques « ♦ . . 

Port-Alban • « * , 
Delley ...... 

Wallon. . f .. . 4 
Gletterens. . . , , 


IW • . 




• 


3 | 3 


.• J • î * l \ 3* 



D 3 



k?Lc 



( 1% ) 

Continuation du j è t mc arrondiss. milii. 
Arrondissement civil d'Estavayi. 



» O M s 

DES 
COMMUNES* 



artilleurs,! carabin. 



1er. 
cent. 



Nombre et espèce d^omr^es 
à fournir. 



cont, 



1er, 

cont. 



<id> 

cçnt, 



fusiliers. 



irr. 
cent. 



%d. 
cent. 



TrMtftrt, 



Cheyres, , t 
Font . . . 
Cha>les t t . 



Lull* f 
Chàtillon 
Bollipn . 



Estavayé ♦ ♦ ." 
Frasse t t „• . 



Forel 



Autavau* , . , 

Sévaz t ' . . . 

iMorijbreHpz ♦ . 

Jtucyres. T t t 

Moyens» , f , 

B»»*$y . t ♦ t 

Fétigny, ». * ». 

ÇMgy ç^Vçsiii t ' 

Mo^itet,' f t t 



mm 



Total . 



1. 



St 



. % 



59 



3* 

i 



SSb 
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Continuation du 3 è . rac arrondira, milit. 
Arrondissement civil d*Estavayé, 



N M S x 




Nombre et espèce d'hommes 
à fournir. 


DES 
COMMUNES. 


artilleurs. 


carabin. 


fusiliers. 


1er. 
conU 


2d. 
cont. 


1er. 
cent. 


%d. 
cont. 


1er. 
cont. 


ai. 
cont. 


Transfert . . • 


6 


6 


• 


\ 


59 


59 


Granges - de- Vèsin et 
Verdières . . . 


i 






• 




2 


2 


Franez. • . . . . 


M 














Arrondissement 


civil de Surpierre. 


Têt al des hommes ri-dessus* 


.6 


6 


• 


• 


6i 


6i 


Surpierre .... « 
Praratou 


•\ 




- 










Senfuis 

Cheyry. . . . , . 

Cbappel 

Villeneuve. .... 


i 


i 




• 


- • 


4 


5 


Ménières 


• 


. 


• 


• 


2 


2 


Yuissens et Prévandavaud • 


• 


• 


• 


• 


2 


2 


Murift 


V 












. 


Montborget ' 

La Vounaise . • • . 


1. 


' 


I 






3 


2 


Seyry ....... , 


• 


• 


• 


• 


i 


1 


Nuvilly. . • ♦ . « 
Combremont. . . . 


i- 


. 


«- 


• 


• 


i 


1 


Total ...... 


7 






„J „- 




* 


• 


mJ 


/*♦ 1 


/*f 
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Continuation du j èm * arrondiss. milité 
Arrondissement civil de Varvagny. 



NOMS 

DES 

COMMUNES, 



Nombrç et espèce d'hommes 
à fournir. 



artilleurs.! carabin. 



1er. 
cont. 



cont. 



1er. 
cont, 



zd. 
cont. 



fusiliers. 



1er. 

cont. 



ïd. 
cont. 



Transport. . 

Grand F^rvagny. , 
Petit Farvagny . , 
Posât . . . t . 

Rossens. . . . . 

Estavayé* - le - gibloux. 
Rueyres - St. - Laurent» 



Villardlod. . . . 
Villarsel . ♦ ♦ , 



Orsonnens ... 
Chavannes - sous-Qrson 

nens . . . . 
VillardsiviriauK » . 

Villardgirou*. • , 
Massoneus. . ♦ , 
Ferlens 



Avry - devant - Pont. 
Villard - d'Avry . ♦ 
Pont. ♦ . . . , 

Vuisternens t . . 



Total du %me f nrrond. mi lit. 



74 



74 
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|.t me Arrondissement militaire. 

Arrondissement civil de Romont. 



N O M S 
, DES' 
COMMUNES 


U 


Nombre et rspèce d'hommes 
à fournir. 


artilleurs. 


carabin. 


fusiliers. 


1er. 

cent. 


cont. 


1er. 
cont. 


zd. 
cont. 


1er. 

cont. 


Zd. 
cont. 


Romont et sa banlieue 
Mésières 


il- 


I 


m ■ 


• 


• 


6 


7 


Chatonaye.. . . . . 




• 


m 


■• 


• 


3 


3 


Villarimboux. . . , 
Maqconens 


l«- 


• 




•• 


• 


1 


i 


Villaz -St. -Pierre. . 
Fuyens ...... 

Lussy . . . . . . 

£es Glanes .... 


1 


•" 


• 


• 


• 


4 




Sivirié 

Saugy ...... 

Villaranon .... 

Chavannes - les - forts . 




• 


I 


• 


• 


S 


4 


Villaraboud 


• 


• 


• 


» 


• 


V 


I 


Bilens 

Arufens 


*• 


• 


• 


• 


•• 


% 


2 


Hennens « 

Vuisternens . ♦ . , , 




v 


. 


• 


• 


I 

% 


1 

2 


Lamagne . . . . ♦ 
Somantier. ♦ ♦ ♦ . 
Villariaz * ♦ . . . 
Estévenens. .... 
La Neyrigue. . . . 




1 


• 


• 


• 


s 


6 


Total, 


1 


I 


• 


• 


30 | 31 
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Continuation du 4 è . me arrondi ss. milit. 
Arrondissement civil de RomonU 



NOMS 

DES 

COMMUNES.. 



Nombre et espèce d'hommes 
à fournir*. 



artilleurs' 



1er, 

cont. 



2d. 
cont. 



carabin. I fusiliers. 



Aer. zd. 1er. 
cont, cont, cont. 



2d. 
cont. 



Transfort . . • 



Grangettes. -. . . 
Chatelard . ♦ . . 

Berlens 

Rueyres - TreyfayeS. 



Arrondissement civil de Rue. 



Total des hommes <i - dessus. 



Morlens . . 

Bionnens . . 

Mont . . . 

Montet. . . 

Vauderens. . 

Vuarmarens . 

Ursy. . . . 



Promasens . ♦ • . 
Ariens et Blés sens. ♦ 
Auboranges .... 
Chappel. . . . ♦ . 

Echians 

Ecublen? ♦.••,♦ 

Gilliarens 

Mossel , Vaud , Corbeiry 



30 



31 



Total ♦ 



S 


2 


• 


• 


36 


> 

I 




• 


1 


> 

S 


I 




• 




s 


• 










1*1* 1 




• 1 4«| 



36 
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Continuation du 4 è ? e arrondis*, milih 

Arrondissement civil de Rue. 
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Continuation du 4*™ àrrondiss. mifit. 
Arrondiss. civil de Chatel St. Bénis. 



Noms , 

DES 
COMMUNES. 


Nombre et espèce d'hommes 
à fournir» 


artilleurs. 


carabin. 


fusiliers. 


1er. 
cont. 


id. 

cont. 


1er. 1 2rf. 
cont.\ cont. 


1er. 1 id. 
cont.\conp. 


Transfert. * • 

Chatél \ . .' 

Semsales .,.«... 

Attalens 

Granges et Bossoiiens . « • 


4 
1 


4 
i 


• 


• 


68 

14 
S 
4 
4 


68 

14 
S 
4 
4 


Total s . • ♦ 

La ville de Fribourg y 
fournit .,♦♦♦♦ . 


? 


5 

F 


\ 


.• 


9S 
5 


9S 


Total du 4me* arrond. miliu 1 ç 


si- 


• |ioo|ioo| 
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5"* me Arrondissement militaire. 

Arrondissement civil de Bulle. 



NOMS 




Nombre et espèce d'hommes 
à fournir. 


D £ S 
COMMUNES. 


artilleurs. 


carabin. L fusiliers. 


1er. 


2d. 


1er. 


id. 


1er. 


U. 




cont. 


cont. 


cont. 


cont. 


cont. 


cont. 


Bulle ...... | j # 

La Tour | 5 " 


1 


X 


• 


• 


IO 


Il 


Riaz . •• 


«* 














Vuippens 

Echarlens « • . . . 


1- 

2 


I 


v 


• 


v 


9 


IO 


Mar fens . . . . '. . I * 














Sorens ....... ♦ 




I 






4 


3 


Gumefens ...... • 


• 


v 


.• 


• 


I 


i 


Rotnanens . ' ♦ . ♦ ' I 4 • 
Morlon. . . ♦ t . . | * 


• 


I 


• 


• 


4 


à 


Vuadens ... . . . • 


-• 


I 


• ' 


\ 


6 


« 


Vaulruz ..... 
Sales ...... 


i 


I 


• 


. 


• 


7 


8 


Maules . . t • . . . 


i 








> 




; 


Tetal .... 


* 


4 


• 


• 


41 


41 
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Continuation du y è . me arrondis», milit. 

Arrondissement civil de Gruyère. 





Nombre et espèce d'hommes 


NOMS 

DES 

COMMUNES. 


à fournir. 


artilleurs. 


carabin. 


fusiliers. 


1er. 


ïd. 


1er. 


Id. 


1er. 


id. 




cont. 


cont. 


cont. 


cont. 


cont. 


cont. 


Trdmport . - . 


4 


4 


• 


• 


41 


41 


Gruyère [g 














Épagny. | * * 


1 


I 


I 


I 


S 


S 


Eney 






I 


.• 


î 


2 


Pringy . ..... U 














Le Paquier. »... 1 * • 


1 


• 


• • 


I 


4 


4 


Broc . 


I 


'i 


• 


I 


3 


3 


Estavajiens . ♦ . . 






# 


• 


I 


« 


î 


Grand vil lard .... . 






l 


I 


# 


3 
a 


3 


Lessoc ...... 








' 1 


# 


1 


Montbovon . ♦ ♦ ♦ 






i 


I 


m 


4 


4 


Albeuve. . . . j . 


. 


. 


I 


I 


'. 


4 


4 


Neyrivue ..... 


. 


m 


# 


• 


I 


î 




Vil lard - fous - mont .. 


, 




m 


# • 


m ■ 


2 


2 


Charmey ..... 




1 






I 
I 


4 
3 


4 

2 


Cerniat « 


• 


• 


•' 


Crésuz 1 h 

Mont-Salvens . . . 1*' 














• 


• 


I 


• 


I 


2 


\. 




"•* 






. 




Total. ..... 




y 1 . I o~ î o~ 




* 1 




7 1 


' 1 




ow 
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Continuation du f è * ne arfondiss. milité 
Arrondissement civil de CorbièreSè 



NOMS 




-Nombre et espèce d'hommes 
à fournir. 


DES 

c ô Mm unes. 


artilleurs. 


carabin. 1 fusiliers. 


1er. 
cont. 


2d. 

cont. 


1er. 

cont. 


zd. 

cont. 


ter. 
cont. 


2d. 
cont. 


Transport. , 

Oorblèrcs .♦♦♦♦, 
Hauteville. • ♦ . * . 

Villardvolard. . , , 
Villardbeney* ; ♦ .- 
Botterens .♦'.♦, 

La Roche • * ♦ ♦ ♦ i 
Pont-la-villt, ♦ ♦ ♦ « 


• 
• 

i 

• 


8 
I 
I 

I 

• 


% 
t 

• 

I 
I 


7 

I 
I 

. I 

I 
X 


1 

I 
l 

I 

I 

I 


So 

2 

4 
4 

r 

s 

,'i 


86 
1 

5 

2 


Total du imti arrond. mi Ut. | 1 1 


II 


12 


II 


ioo |i 6b 



Chancellent d« Fribourg. 
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ARRÊTÉ 

du 8 Mars xgoç. 
Formation du contingent de cavalerie. 



JLe Petit - Conseil du canton d# Fribourg f 
Voulant procurer l'exécution de la Loi 
du if Février i^of, qui ordonne la for- 
mation du contingent de cavalerie , & met 
à la charge des communes du canton l'ha- 
billement , la monture et l'équipement de 
ce contingent} 

Considérant, qn'il importé infiniment que 
les officiers chargés de lever lé contingent 
de cavalerie puissent faire un choix d'hom- 
mes sûrs et propres à ce genre de service , 
et qu'à cet effet il est nécessaire qu'ils puis- 
sent faire connoître aux individus qui vou- 
dronty entrer, les conditions de leur enga- 
gement; 

Vu la proposition de la Commission mi- 
litaire chargée de préparer la_mise en acti- 
vité des Loix et Rcglemens concernant l'or* 
ganisation de la milice , 

Aruête: 
* I. Le Chef des hussards du corps franc 
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cherchera avant le 2 Avril prochain , é£p- 
que désignée pour le tirage au sort des con- 
tingens, à lever par engagement volontaire 
dans chaque arrondissement militaire le 
nombre d'hqmmes prescrit par la Loi du 
ij* Février igoj* pour le service de la ca- 
valerie du premier contingent» 

i. Si ce nombre ne peut pas être rem- 
pli jusqu'alors par des volontaires , le pré- 
dit chef est autorisé à prélever sur la tota- 
lité du premier contingent le nombre de 
cavaliers désigné ci- dessus» en suivant ce- 
pendant la proportion établie par la loi en- 
tre les arrondissemens militaires du canton: 

3. Tout homme qui entre dans le con- 
tingent de cavalerie contracte l'obligation. 
de se pourvoir aussitôt d'un cheval propre 
au service et de le conserver pendant les 
six ans que dure son engagement, sans pou- 
voir le vendre, échanger ou aliéner d'une 
manière quelconque , à moins qu'il n'ait 
obtenu l'autorisation de son chef. 

4. Il recevra à cet elFet pour le premier 
achat de son cheval une indemnité de 64 
francs de Suisse une fois payés , et pour 
entretien , ferrage etc. dudit cheval la somme 
annuelle de 48 francs de Suisse. 

j. Cette indemnité sera avancée par le 
Gouvernement, qui en fera ensuite la ré- 
partition sur les communes d'après le pres- 
crit de la loi. 

E a 
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6. Il en sera de même à l'égard des frais 
d'habillement et d'équîpem.ent , qui sont 
aussi supportables par les communes , mais 
dont la première avance sera faite par le 
Gouvernement , afin que la levée et la for- 
matiou de cette*troupe n'éprouve aucun re* 
tard. 

7. Afin d'éviter les inconvéniens et désa- 
grémens qu'entraineroit nécessairement la 
répartition de ces frais sur les communes 
du cantoil , le Département militaire est 
chargé de projeter et de présenter auPetit- 
Conseil une proposition propre à détermi- 
ner le Grand - Conseil à ordonner la per- 
ception , dès le 1 Janvier dernier, des argens 

.de guerre dûs par les communes de ce can- 
ton en vertu de loix et conventions très- 
anciennes qui h'onc jamais été abrogées. 

Dans le cas où le Grand -Conseil adop- 
teroit cette proposition , les frais d'habille- 
ment, monture et équipement du contin- 
gent à cheval seront acquittés du produit 
de l'argent de guerre* 

Chancellerie de Fribourg. 
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■ , ' ii ■■ i i — — mmmm fc— — 

PUBLIC A T'IO/N 
du ,8 Mars jjoç. 

Or dire de reconnoître Mr. Nicolas Gqdy commet 
Capitaine général du canton* 



Nous FAvoy er et Petit - Conseil du can- 
ton de Fribourg » Savoir faisons à tous et un 
chacun par les présentes $ 

Qu'en vertu de notre Arrêté du 6 Avril 
J804-» sanctionné par le Grand - Conseil le 
8 Mai subséquent , Mr. Nicolas G<idy , dq 
Fribourg , a été revêtu de la place de Capu 
taine général du canton; qu'en cette qualité 
il est chargé de la mise en activité des lonç 
qui ont rapport à l'organisation- militaire, 
et que tous les emplois militaires du ç*n» 
ton lui sont subordonnés. Nous. 

VOULONS et ORDONNONS, 

qu'il soit reconnu comme tel, et que pleine 
et prompte obéissance soit rendue à tous les 
ordres qu'il émanera en vertu des pouvoirs 
de sa place» 

.: Donné i pour être publié et affiché selon 
l'usage, à Fribourg le 8 Mars i8of. 

Chancellerie de Fribourg. 
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A R R Ê T É 

do g Mars igoç, 

Etablissement Jfun Commissaire des guerre? 
et de son Adjoint. 



X-#B Petit» Conseil du canton deFribourg, 

Considérant que les Loix relatives à l'or- 
ganisation et à la mise en activité des con- 
tingens fédéraux militaires n'ont pas prévu 
ni réglé le mode de fourniture et de répar- 
tition des charrois militaires , & que cette 
partie essentielle demande à être préparée 
et travaillée avec beaucoup de soin par un 
fcomme instruit et expérimenté* 

. Vu la proposition de la Commission mi-* 
litaire , 

Arrête: 

î* Il sera établi pour ce canton un Corn-» 
çijssaire des guerres en chef et un Adjoint 
jtu Commissaire des guerres. 

% Le Commissaire des guerres du can. 
ton, aidé de son Adjoint» est chargé dé 
Surveiller et diriger tout ce qui a rapport 
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au service des subsistances et des convoi* 
militaires» 

?. À cet effet il proposera le plutôt pos- 
sible au Département militaire, qui le sou- 
mettra au Petit - Conseil , un Règlement, 
d'après lequel devront, en cas de besoin, 
ktxe fournis et répartis dans ce canton les 
charrois militaires de toute espèce. 

Chancellerie Je Tribourg. 



C ON VENTION 

du 26 Mars 180c» 

concernant te service réciproque Je la gendar- 
merie entre les cantons de Berne et Je Frt» 
bourg. 



ART. I. x ous les individus signalés , tou- 
tes les personnes suspectée» de quelque cri- 
me, ainsi que les rôdeurs et vagabonds 
peuvent être poursuivis réciproquement par 
les gendarmes d'un canton dans l'arrondisse- 
ment a voisinant de l'autre canton , et arrê- 
tés au cas qu'ils y soient découverts. 

Un tel gendarme sera cependant tenu de 
se présenter au Préfet soit Lieutenant de 
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^ettvewiemfcnt de l'arrondissement f# si le 
siège de celui-ci est sur son passage, ain* 
si qu'aux Autorités locales dont il pour- 
'fois êftrê dans le cas d'invoquer l'assistance, 
"pour leur produire ses ordres par écrit. 

a. La personne poursuivie par un gendar* 
me dans un autre canton devra , lorsqu'elle 
$era saisie, êtfe amenée et remise par lui 
pu Préfet, soit Lieutenant de gouvernement 
riere le ressort duquel elle aura été saisie , 
avec 1 indication circonstanciée de Tordre 
en vertu duquel elle a été poursuivie, et 
du crnne ou du. délit dont elle est prévenue. 

5. Si une telle personne n'a été poursui- 
vie que pour faute correctionnelle ou comme 
vagabonde, alors le Préfet soit Lieutenants 
de gouvernement dans l'arrondissement du- 
quel elle aura été saisie , décidera si c'est 
le cas de la remettre desuite au gendarme. 
Si, au contraire elle étoit suspecte ou pré* 
venue d'un délit criminel , il la retiendra 
en arrestation , et en avisera incessamment 
son gouvernement , vu que dans un cas 
semblable l'extradition de la personne arrê- 
tée doit être demandée et accordée récipro- 
quement d'un gouvernement cantonal *' 
l'autre, 

4. Dans tous le; cas de l'article précis 
dent le gendarme , après avoir reçu la ré- 
ponse du Lieutenant de gouvernement soit 
du Préfet , retournera aussitôt dans son 
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canton , et y fera le rapport de l'événement 
à l'autorité de police compétente. 

f. Les frais occasionnés par ces arresta* 
tions seront remboursés par l'Autorité du 
canton requérant à celle du canton sur le 
territoire duquel l'arrestation aura eu lieu , 
aussitôt après que l'extradition aura été ef- 
fectuée , d'après un compte équitable et 
visé par les autorités compétentes. 

é. Les autorités et employés de police, 
ainsi que les gendarmes des deux cantons , 
seront généralement tenus de se prêter réci- 
proquement main - forte pour la saisie des 
coupables et criminels. 

7* Au cas qu'un gendarme eût besoin 
d'aide et d'assistance pouf l'escorte d'un ou 
de plusieurs individus saisis, elle devra lui 
être donnée , sur sa réquisition , par les 
Préposés de la commune du canton voisin 
que cela concernera, jusqu'à son arrivée au- 
près de l'agent du pouvoir exçcutif le plus 
proche. • « 



RATIFICATION. 



IN o u s l'Avoyer et Conseil du canton de 
Berne , Savoir faisons i 

Que par les présentes nous approuvons , 



\ 



; s 
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confirmons et ratifions dans toutes ses par- 
ties la Convention ci - haut, conclue avec 
le tit. gouvernement du louable Etat con- 
fédéré de Fribourg au sujet du service des 
gendarmes , de sorte qu'elle devra être ob- 
servée et partant mise en exécution dès- à- 
présent. 

En foi de quoi la présente ratification a 
été munie du sceau cantonal et signée pat 
notre tit. Avoyer, ainsi que par le Secré- 
taire d'état* A Berne le ig Mars igoy, 

L* Avoyer en charge » 
tn son absence 9 le second Avoyer i 
(L. S. ) Signé : De Wattenwtu 

Le Secrétaire £itat> 
Signé: ThormanK. 



AI o u s F Avoyer et Petit - Conseil du can- 
ton de Fribourg, Savoir faisons i 

Que paries présentes Nous approuvons, 
confirmons et ratifions dans toutes ses par- 
ties la Convention ci -dessus, conclue avec 
le tit. gouvernement du louable État de 
Berne au sujet du service de la gendarme- 
rie; de sorte qu'elle devra être observée 
et partant mise en exécution dès-à- pré- 
sent. 
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En foi de quoi la présente ratification 
a été munie du sceau cantonal et signée 
par notre tit. Avoyer, ainsi que par le Se* 
crétaire d'état. A Fribourg le 26 Mars 
i8<k. 

VAvoyeren charge* 

(US.) Signé: Louis D'Affry. 

Le Secrétaire £itat y 
Signé : Ch. Schallek, 



Circulaire 

du %6 Mars 1805. 

Les Huissiers doivent compter les distances de 
leurs vacations depuis le chef- lieu de In 
justice à laquelle ils sont attachés, et non 
depuis le lieu de leur domicile. 



V Avoyer et Petit- Conseil du canton 
de Fribourg, 

Aux Lieutenant de gouvernement. 

Messieurs» 

Ut e s plaintes bien fondées Nous appren- 
nent que plusieurs huissiers des divers ar- 
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rondissemens judiciaires de ce canton, don- 
nant tfu tarif cPémolumens émané Je 20 Jan- 
vier 1804 une interprétation erronée et abu- 
sive, apprécient leurs vacations d'après les 
distances calculées depuis le lieu de leur 
domicile, et non depuis le chef- lieu où 
siège la justice, comme le veut évidemment 
le tarif précité. 

Pour mettre fin à cet abus, et prévenir 
les pertes auxquelles le pufclic mal instruit 
se trouve journellement exposé de la part 
des huissiers, Nous vous invitons à faire 
connoître à tous les huissiers établie dans 
votre arrondissement, que les distances 
dont fait mention le tarif, doivent être cal- 
culées depuis le chef -lieu où siège la jus- 
tice à laquelle ils sont attachés , et qu'ils 
doivent se conformer à cette direction dans 
l'appréciation de leurs émolumens , sous 
peine de destitution. 

Chancellerie de Frihour^ 
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Circulaire 

du 26 Mars igoç. 

Ordre de renouveler chaque année ia 'puklica* 
tion de la Loi du 20 Janvier 1804 et de 
T Arrêté du 11 Mai 1804 concernant les 
chèvres y moutons et autre menu bétail. 



L'Avoyer et Petit -Conseil du canton 
de Fribourg, 

Aux Lieutcnans du Gouvernement. 

Messieurs, 

1 l importe infiniment au bien de l'agri- 
culture, à la tranquillité du cultivateur et 
à la sûreté de ses propriétés et productions 
que la Loi du 20 Janvier, 1804 concernant 
l'alpage des chèvres et moutons, et notre 
Arrêté du 11 Mai même année, qui renou- 
velle le Règlement de 1764 relatif aux chè- 
vres ec autre menu bétail, ne soient jamais 
mis en oubli, et que leur exécution ponc- 
tuelle soit toujours maintenue. 

A cet effet Nous vous invitons à ordon- 
ner que le Décret et l'Arrêté prémentionnés 
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soient conservés soigneusement dans les ai% 
chives paroissiales, et que leur publication 
soit renouvelée chaque année le dernier 
Dimanche du mois d'Avril ou ie premier 
Dimanche de Mai, 

Chancellerie de Fribourg. 



Circulaire 

du 26 Mars 1805 , 

concernant texicution de la Loi du I Juin 
1804 relative à la Sanctification des* Di- 
manches tt Fêtés» 1 



L'Avoyer et Petit -Conseil du canton 
de Fribourg, 

Aux Lieutenant de Gouvernement. 
Messieurs, 

JLjEs rapports qui nous sont parvenus et 
notre expérience personnelle nous appren- 
nent que les Préposés à la police dans les 
arrondissemens et les communes du canton 
se sont déjà beaucoup relâchés sur l'exécu- 
tion de la Loi du 1 Juin 1804 , concernant 
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la sanctification des Dimanches et Fêtes» 
principalement pour ce qui a rapport à la 
clôture des boutiques et à la vente du vin 
pendant les offices divins. 

Notre volonté invariable étant , que cette 
Loi , basée sur les principes de la religion 
et sur le système d'une bonne police, soit 
ponctuellement suivie *et exécutée sans at*< 
cun support ni ménagement , Nous vous 
invitons à vous montrer extrêmement sévère 
et vigilant à cet égard» à donner aux au- 
torités communales des ordres très - précis 
pour qu'elles y tiennent la main , et à 
faire poursuivre et punir à rigueur de la 
Loi tous les contrevenons qui , directement 
ou indirectement, viendront à votre con- 
hoissance. 

Chancellerie de Fribourg. 

mmmmm — M——— — ^—— — ■ i Mil — — — «^— — — — m 

ARRETE 

du 27 Ma» 180c. 
Règlement concernant F exercice du grabeau. 



JN ous PAvoyer et Petit • Conseil du canton 
de Fribourg , savoir faisons : 

La constitution de notre canton statuant 
à l'article 18 que tous les deux ans à Pâ- 
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.ques le grabeau peut être ouvert sur léS 
membres du Grand - Conseil qni ne font 
pas partie du Petit- Conseil, Nous avons» 
pour régler l'exécution de cette loi consti- 
tutionnelle, arrêté, et Nous 

Ordonnons: 

Tit.-I. 

Rectification des registres des quartiers* et 

nouvelles inscriptions. 

$. I. La division du canton en districts 
et quartiers , telle qu'elle a été arrêtée par 
la Commission d'organisation le if Mars 
1803 , est Maintenue, avec confirmation des 
chef * lieux de quartiers qui y sont déter- 
minés. 

2. Tous les citoyens inscrits sur les re- 
gistres de quartiers érigés en 1803 > qui sont 
encore vivans , restent membres du quar- 
tier, à moins que, d'après l'art. IV de la 
Constitution du canton et l'Arrêté de la 
Commission d'organisation du 17 Mars, ils 
n'aient perdu le droit de voter ou ne soient 
dans le cas d'être inscrits dans le registre 
d'un autre quartier. Dans l'un ou l'autre 
cas, comme en cas de mort, ils seront éli- 
minés et rayés du registre» 

3. Deviendront membres de quartiertous 
Jes citoyens qui depuis l'inscription faite en 
1803 ont atteint l'âge prescrit parla loi* 

et 
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et acquis Ui autres qualités nécessaires pour 
exercer le droit de cité, moyennant qu'ils 
soient inscrits dans le nouveau registre qui 
sera ouvert conformément à l'art, suivant. 

4. Pouf completter ces registres les Lieu- 
tenans de gouvernement , et dans les ar- 
rondissemens un peu étendus les subdélé* 
gués qu'ils désigneront dans chaque quar- 
tier trop éloigné de leur domicile, seront 
chargés de recevoir pendant la journée <les 
I) 2, 3, 4, 5 et 6 Avril inclusivement 
les nouvelles inscriptions , qui contiendront 

a. Les noms de baptême et de famille , 

b. L'âge du citoyen qu'on veut inscrire , 

c. Sa fortune en propriétés foncières ou 
obligations hypothécaires , 

, d. L'époque à laquelle il s'est établi dans 
le quartier. 

f. En conséquence tout citoyen qui est 
habile à voter , et qui n'est pas encore in- 
scrit dans les registres de son quartier , est 
invité à s'y faire inscrire pendant le délai 
fixé au §. précédent auprès du Lieutenant 
de gouvernement ou auprès des délégués 
que celui - ci aura établis et dont il devra 
donner connoissance au public. 

Il est libre à chaque citoyen soit de se 
faire inscrire par un autre , soit de deman- 
der l'inscription d'un tiers qui a les quali- 
tés requises pour être membre du quartier. 
Les Lieutenans de gouvernement ou leurs v 

F 
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sabdclégués inscriront même d'office ceux 
qui à leur connoissance ont l'âge et les 
qualités requises, et dont l'inscription n'au- 
roit pas été demandée. 

6. Les Lieutenans de gouvernement en- 
verront le Lundi 8 Avril la ratification de» 
anciens registres et les nouvelles inscrip- 
tions au Petit • Conseil , qui les contrôlera , 
et complétera les registres de chaque quar- 
tier. 

Tit. II. 
Formation des Commissions de censure. 

7. Chaque commission de censure sera 
dans chaque quartier composée de cinq mem- 
bres désignés par le sort entre les dix les 
plus âgés du quartier, de cinq membres dé- 
signés pareillement entre les dix les plus riches 
propriétaires, et de cinq membres désignés de 
même par le sort entre tous les membres du 
quartier indistinctement. 

g. Le Mardi 16 Avril chaque commission 
de quartier , composée des membres que 
désigne l'arrêté de là Commission d'organi- 
sation du 18 Mars 1803, s'assemblera chez 
le Lieutenant de gouvernement dans l'ar- 
rondissement duquel est situé le chef- lieu 
du quartier. En cas de mort ou d'absence 
d'un membre» il sera remplacé par le sup- 
pléant. Cette commission , avec le Lieu- 
tenant de gouvernement , formera la liste 



Digitized by VjOOQIC 



( 79 > 

des dix lès plus âgés du quartier et desdir 
les plus riches propriétaires qui ne sont pas 
déjà compris dans la liste des dix plus âgés* 
Ils consulteront à cet effet la notoriété pu* 
blique, et, au besoin» les registres de bap. 
terne* 

9* En Cas d'égalité (Page et de fortune 
entre deux ou plusieurs citoyens, le sort 
décidera, en présence du Lieutenant de gou- 
vernement et de la commission, qui d'en- 
tr'eux devra entrer dans la commission de 
censure* 

io* Les absens du pays, les infirmes et 
ceux qui sont privés de leurs facultés in. 
tellectuelles, les membres du Grand- Con- 
seil j autres que ceux qui ne foiit pas partie 
du Petit-Conseil, enfin lés candidats ne peu- 
Vent pas être portés dans cette liste. 

il. Le Mercredi 17 Avril le Lieutenant 
de gouvernement transmettra au Petit-Con- 
seil le procès-verbal des opérations de cette 
assemblée. 

12. Le Lundi 22 Avril chaque quartier 
du canton s'assemblera dans le chef- lieu 
du quartier. Les quatre quartiers de la 
ville de Fribourg s'assemblent dans les lo- 
caux où ils furent assemblés pour les élec- 
tions en 1803. Dans chaque quartier l'as- 
semblée procédera, sous la présidence pro* 
visoire du plus âgé. à la nomination d'un 
Président, de quatre Scrutateurs et d'un Se- 
. «rétaiite- 

F a 
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ij. Le bureau étant ainsi formé, on fera 
lecture dé la liste des dix les plus âgés et 
des dix les plus riches propriétaires du 
quartier. Le bureau inscrira les noms des 
dix les plus âgés sur dix billets qu'on dé- 
posera dans un vase ou sac. On fera et 
dépotera dans un autre vase ou sac dix au- 
tres billets , sur cinq desquels on inscrira 
le mot élu. Les cinq autres resteront en 
blanc, 

14. Un des Scrutateurs tirera l'un après 
l'autre les billets placés dans le derfiïer 
vase. Un autre Scrutateur sortira dans la 
mèmfe mesure et aussi successivement les 
billets renfermés dans le premier vase ou 
sac. .A mesure que ces billets sortiront, il 
en sera Fait lecture à haute voix, ils seront 
contrôlés par les autres membres du bureau. 
Les cinq. citoyens dont les noms correspon- 
dront dans ce tirage au cinq billets por- 
tants l'inscription élu , seront déclarés mem- 
bres de la Commission de censure. 

La même opération sera répétée à l'égard 
des dix les plus riches propriétaires. 

15. On fera ensuite lecture du registre 
de tons les membres du quartier habiles 
à voter. . On inscrira sur autant de billets 
les noms des membres du quartier habiles 
à voter» tant présens qu'absens, à Pexcep- 
tion des dix que le sort aura désignés pour 
être membres de la Commission de censure, 
et de ceux qui sont désignés dans le §. 10. 
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Ces billes seront déposés dans un sac ou 
vase. On placera dans un autre Vase ott 
sac autant de billets qu'il y en a dans le 
premier* Ces derniers billets seront tous 
blancs; à l'exception de cinq, sur lesquels 
sera inscrit le mol élu. Il sera ensuite pro- 
cédé au tirage conformément au prescrit du 
§• précédent, et les cinq citoyens dont les 
noms correspondront aux cinq billets por- 
tants l'inscription élu eompjetteront la Com- 
mission de censure. 

Aussitôt l'assembiée sera dissoute. 

16. Il sera dressé un procès - verbal 
.de ces opérations, lequel , après avoir été 
«igné par le Président, au moins deux Scru- 
tateurs et le Secrétaire, ser^ desuite envo- 
yé au Lieutenant de gouvernement dans 
l'arrondissement duquel est situé le chef- 
lieu du quartier. 

* 17. Daii6 le cas où le Lieutenant de gou- 
vernement s'appercevroit de quelque irré- 
gularité majeure dans le résultat de ces opé- 
rations , il en informera le Petit- Conseil 
sans le moindre retard* 

Tit. IIL 
Fonctions des Commissions de censure. 

l%. Le Jeudi 2f Avril chaque commis- 
sion de censure de . chaque quartier , con- 
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voquée par le Lieutenant de gouvernement 
se réunira dans le chef- lieu du quartier. 
Cette commission ne peut procéder valide- 
ment à ses ppérations que lorsqu'elle esc 
composée d'au moins dix membres présens. 
Elle commencera par la nomination d'un 
Président-, de deux Scrutateurs et d'un Se* 
crétaire , tous pris dans son sein. Le Se* 
«erétaire tiendra un protocole , dans lequel 
Seront verbalisées d'une manière exacte et 
circonstanciée toutes les opérations de l'as- 
semblée. 

19. Si au jour fixe la commission >pe se 
réunit pas au nombre prescrit par le §. pré- 
cédent , sa mission doit être envisagée corn- 
jne terminée, et elle ne pourra s'assembler 
sur aucun autre jour. 

20. La commission , étant constituée con- 
formément au $. 18» le Président propose 
la question, s'il y a lieu à ouvrir le gra* 
beau sur un membre du Grand-ConseiL Ce 
membre rie peut être ni un membre du Pe- 
tit -Conseil, ni un membre du Grand-Coiir 
reil élu immédiatement par les 19 autres 
quartiers du canton. L'assemblée vote au 
scrutin secret. Ceux qui pensent qu'il y a 
lieu à ouvrir le grabeau , inscriront sur leur 
billet oui, et ceux qui sont de l'avis con- 
traire» non* 

%\. Si la majorité absolue de la totalité 
dç J» çQi»i»isçioa | ç ç par \çqnsé^uent bwi 
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▼otes décident qu'il y a lieu à^ ouvrir lé 
grabeau, l'assemblée procédera à la désigna- 
tion du membre du Grand- Conseil sur le*, 
quel le ffrabeau doit être ouvert. Cette 
désignation se fait aussi au scrutin secret 
et à la majorité absolue. Dans le cas où 
le dépouillement des votes feroit connoître 
que la majorité absolue des suffrages (huit) 
s'est réunie pour désigner un membre du 
Grand - Conseil sur lequel le grabeau doit 
être ouvert , il en sera aussitôt dressé pro- 
cès-verbal, lequel sera transmis dans les 
24 heures qui suivront cette opération , au 
Lieutenant de gouvernement , qui le fera 
desuite passer au Petit -Conseil. ' 

22. $i par- contre la majorité absolue 
décide qu'il n'y a pas lieu à ouvrir le gra- 
beajr, ou si, après avoir décidé qu'il y a 
lieu à ouvrir le grabeau , elle ne se réunit 
pas pour désigner le membre du Grand- 
Conseil sur lequel Je grabeau doit être ou- 
vert, les opérations de la commission seront 
terminées , l'assemblée sera dissoute et le 
procès -verbal envoyé dans le terme de 3 
fois 24 heures au Lieutenant de gouverne* 
ment pour être par lui transmis au Petit- 
Conseil. 

23. Le Président de la commission de 
censure vote dans tous les cas 'coÀime un 
autre membre de la commission. 

24/ Une commission de censure ne peut 
dans aucun cas ni sous aucun prétexte dc- 
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rider l'ouverture du grabeau, sur plusienr* 
membres du Grand- Conseil s elle ne peut 
au contraire designer qu'un seul membre 
du Grand» Conseil pour être soumis au gra- 
beau du quartier, et ce membre ne peut 
être que le premier sur lequel la majorité ab- 
solue des suffrages sera réunie, 

Tit. IV. 

fonctions des assemblées de quartier dans h 
cas du grabeau. 

2f, Lorsqu'une commission de censure 
aura , en suivant les formes prescrites par 
le titre III , désigné un membre du Grand- 
Conseil sur lequel elle veut que le grabeau 
soit ouvert, le Petit - Conseil fera aussitôt 
convoquer le quartier respectif. 

26. L'assemblée du quartier étant réunie, 
elle procédera, Sous la présidence provisoire 
du plus âgé des membres présens , à la no- 
mination d'un Président, de 4 Scrutateurs 
et d'un Secrétaire, 

27. Le bureau fera l'appel nominal des 
membres du quartier inscrits sur la liste du 
quartier, et le Secrétaire dressera l'état des 
présens et celui dçs absens. 

28. Le Président fera connaître à l'assem- 
blée Iç but d<? sa convocation , et indiquera 
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le membre du Grand- Conseil qui, d'après 
le délibéré de la commission de censure, 
doit être soumis au grajbeau. 

29. On votera au scrutin secret. Chaque 
membre de rassemblée aura un billet. Ceux 
qui voudront révoquer le membre du Grand- 
Conseil soumis au grabeau , inscriront sur 
leur billet: Révoqué. Ceux d'un avis con- 

1 traire écriront sur leur bilet: Confirmé. 

30. Lorsque tous les membres de rassem- 
blée auront déposé leurs votes, le bureau 
procédera au dépouillement du scrutin : on 
inscrira exactement dans le protocole le 
nombre des votes pour . ou contre la révo- 
cation. 

5 1. La majorité absolue , c'est - à - dira 
un plus que la moitié de tous les citoyens 
ayant droit de voter dans le quartier , tant 
présens qu'absens , est requise pour obérer 
la révocation d'un membre du Grand-Con- 
seil. . 

32. Si un quartier se prononce pour la 
révocation d'un membre du Grand-Conseil, 
il en sera aussitôt dressé procès - verbal , 
qui sera remis au Lieutenant de gouverner 
ment, et par lui transmis au Petit- Conseil 
dans le terme de vingt -quatre heures. 

3j. Lorsqu'un membre du Grand -Con- 
seil élu immédiatement par le quartier , aura 
çtç révoqué , le Petit * Conseil ordonnera , 
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aussitôt après en avoir reçu et examiné lé 
procès - verbal , la convocation du quartier 
conforme à l'article 14 de la constitution, 
pour procéder à l'élection d'un nouveau 
membre. 

Titre V. 

Dispositions générales» ( 

34. Les membres du Grand -Conseil qui 
ne sont pas du Petit - Conseil , et les candi- 
dats pour le Grand -fconseil ne pourront pas 
assister aux assemblées des quartiers qui se- 
ront convoquées pour .procéder à la révoca- 
tion ou confirmation d'un membre du Grand- 
Conseil» 

3Ç. Lorsqu'un membre du Grand -Conseil 
aura été désigné par la Commission du quar- 
tier pour être soumis au grabeau , tous les 
parens au premier et second degré de sang 
et d'affinité quitteront l'assemblée , et ne 
pourront, sous aucun prétexte, voter pour 
ou contre la révocation de leur parent* 

Le nombre des parens qui en vertu de 
cet article seront exclus de la délibération» 
sera mentionné au procès - verbal. 

j6. Il est absolument défendu soit aux 
assemblées de quartier , soit aux Commis- 
sions de censure , dé s'occuper dans ces as- 
semblées d'autres objets que de ceui qui. 
sont déterminés par le présent règlement* 
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eu qui seront indiqués par les ordres et cir- 
culaires du Petit - Conseil. 

37. Considérant que dans cette circon- 
stance, où le Peuple de ce canton doit exer- 
cer une des attributions les plus importan- 
tes que lui assure notre constitution , il esc 
convenable que tous ceux qui sont appelés 
à y coopérer donnent des preuves de leur 
attachement à h constitution et de leur 
dévouement à la chose publique , Nous 
statuons que les fonctions des Commissions 
de quartier , des Commissions de censure 
et de tous autres fonctionnaires employés 
à l'exercice du droit de grabeau soient gra- 
tuites. En conséquence ils ne pourront pré- 
tendre à aucune indemnité ou payement de 
leurs vacations , ni de la part du gouverne- 
ment, ni de celle du quartier. 

38- Le présent Règlement sera publié en 
chaire Dimanche 3 ( de ce mois , ec affiché 
selon l'usage, pour être ponctuellement exé- 
cuté selon sa forme et teueur. 

Chancellerie de Fribourç* 
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ARRÊTÉ 

du 27 Mars 1809» 
1 

Mesures pour sortir de la circulation les espè- 
ces d or, d'argent et de billon de mauvais 
. aloi. 



INous l'Avoyer et Petit -Conseil du canton 
deFnbourg, Savoir faisons : 

Les mesures que viennent de prendre les 
louables cantons qui nous ^voisinent pour 
sortir de Ja circulation les espèces d'or» 
d'argent et de billon de mauvais aloi , Nous 
imposent le devoir et nous mettent dans la 
nécessité de garantir dans cette circonstance 
les intérêts de nos Ressortissans, en préve- 
nant par des mesures analogues que ces mau- 
vaises espèces ne refluent dans notre can- 
ton. A cet effet * Nous avons arrêté , et 
Nous 

ordonnons: 

I. Personne ne peut être tenu à recevoir 
en payement dés espèces d'or et d'argent 
qui sont usées, rognées ou qui n'ont pas 
exactement le poids. 

Aucun louis , soit pièce en or de i6 fr. 
de Suisse , qui ne pèsera pas 143 grains, au- 
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cuti écu - neuf , soit pièce de 40 batzen , 
au- dessous du poids de 548 grains ne pour- 
ra être reçu en payement dans les caisses 
publiques. 

3. Les monnôyes de biHon qui ne sont 
pas frappées au coin de l'un des XIX can* 
tons de la Confédération suisse ou du gou- 
vernement delà ci- devant République hel- 
vétique , sont envisagées comme des mon-* 
noyés étrangères, comme telles mises hors 
de cours et de circulation, et prohibées sous 
peine de confiscation , a l'exception cepen- 
pant des monnôyes de Neuchâtel et du Va- 
lais, dont la valeur nominale est, à raison 
de leur mauvais aloi^, réduite à la moitié du 
taux auquel elles ont eu cours jusqu'ici. 

En conséquence les batzen de Neuchâtel 
et du Valais ne pourront valoir dans la 
circulation que demi -batzen, les demi-bat- 
zen un kreuzer , et les kreuzer un demi» 
kreuzer. 

4. Nul ne pourra être obligé à recevoir 
en monnoye de billon plus de cinq pour cent 
de la somme dont on lui fera payement. 

y. Les espèces d'or et d'argent qui ne 
sont pas de bon aloi , ou que leur compo- 
sition et alliage rendent d'une valeur infé- 
rieure à celle qu'elles doivent avoir intrin- 
sèquement ^ ne seront non seulement pas 
reçues dans les caisses publiques, mais , si 
leur Valeur inférieure ou leur fausseté est con~ 
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statée, elles devront être coupées , rortipuet 
et mises absolument hors d'usage , et seule- 
ment après rendues à ceux à qui elles peu- 
vent appartenir. 

6. Chaque particulier est également au* 
torisé à casser et mettre hors de circulation 
les pièces d'or et d'argent reconnues faus- 
ses ou d'une valeur intérieure qui lui sont 
présentées en payement , moyennant que 
ce soit en présence du payeur. Il devra 
cependant distinguer celles auxquels il ne 
manque que le poids, de celles qui sont 
de mauvais aloi et. n'ont pas leur valeut 
intrinsèque; car, s'il étoit ensuite prouvé 
que les pièces ainsi sorties de la circulation 
étoient de valeur et de bon aloi, celui qui 
les auroit détruites seroit tenu à la répara* 
tion du dommage occasionné à leur proprié-» 
taire. - 

7. Afin que chacun puisse d'autant plus 
facilement se garantir et prémunir contre 
les espèces %d'or ou d'argent de mauvais 
aloi ou d'une qualité inférieure qui circu* 
lent en ce moment , Nous avons ajouté à 
cette Ordonnance la description de ces es- 
pèces et des caractères auxquels on peut 
reconnoitre leur moindre valeur ou leur 
fausseté. 

8. L'exécution du présent Arrêté com- 
mencera le 1er. Mai prochain. Et il sera, 
pour la connoissance et conduite de cha- 
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cun , imprimé , publié en chaire deux Di- 
manches sécutifs , affiché selon l'usage , et 
inséré dans la Feuille d'avis du canton. 

Chancellerie Je Fribourg. 



DESCRIPTION 

des marques principales auxquelles on peut re- 
- connoïtre les fausses monnayes qui circulent 
actuellement. 



i. # Faux Louis. 

Les plus reconnoissables sont de couleur 
pâle et mal gravés. Ils sont particulière- 
ment reconnoissables à leur poids , vu qu'ils 
sont fabriqués d'un or de titre inférieur 
mêlé d'argent , et n'ont conséquemment ja- 
mais leur véritable poids. ^ 

Par - contre plusieurs autres louis sont 
très - difficiles à reconnoître pour des yeux 
inexpérimentés. Cependant plusieurs por- 
tent des marques infaillibles de fausseté : la 
tête a une contenance gênée ; les cheveux 
particulièrement sont roides , rudes et pré- 
sentent beaucoup plus de détail , vu qu'ils 
sont rendus isolément et traie pour trait. 
Au revers il est à remarquer qu'une des 
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fleurs- de * lys, quelquefois toutes deu*, 
touchent entièrement l'écusson au-dessus, 
tandis que sur les vrais louis il y a toujours 
un petit espace, A. la roue- qui présente 
les armes de Navarre, il y a moins de chaî- 
nons qu'aux vrais , et principalement à la 
moitié supérieure, Comme ces louis ont 
été colorés, ils ont le même sort que toute 
chose colorée lorsque la couleur est usée. 
Il faut faire attention à la grande différence 
de la couleur extérieure et intérieure. 

2* Faux, Ecus - ntitfsi 

Quelques-uns sont Faits d'étain , et trè$- 
reconnoissables à la légèreté du poids: leur 
métal est moins dur, et avec un couteau 
Y 6xi peut en couper des morceaux. D'autres 
sont de cuivre blanc, parfois mêlé avec de 
l'argent, parfois sans argent: ils sont com- 
munément plus Jégers que* les vrais, et fa- 
ciles à reconnoître à leur mauvaise gravure, 
plus faciles encore à leur couleur noir-rou. 
geatre qui perce, 1 et à l'huileux de leur 
contact, D'autres encore , en argent d'aloi 
inférieur à delui des vrais, sont fondus et 
reconnoissablei aux petits creux qui se 
trouvent en quantité entre les lettres de la 
légende, ainsi qu'au saillant moinfe sensible 
de la gravure. Généralement il est à re- 
marquer , comme aux faux louis , que les 
points usés sont d'une couleur différente de 
celle de l'intérieur. 

3- 
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}•" Fausses Pièces de 4 bz. de Zurich. 

Elles ont le millésime de 1747 f sont 
mal gravées et reconnpissables à une espèce 
de couleur de laiton dans les endroits usés 
et aux bords , qui contraste avec le blanc 
de la superficie. Il paroit que l'alliage est 
fait avec du lakon , et non avec du cuivre. 



CIRCULAIRE 

du 27 Mars 180 c. 

Instruction donnée aux tribunaux four Vexé~ 
cution de Part. 14 du Traité d'alliance en- 
tre la France et la Suisse, 
i 

L'Avoyer et Petit-Conseil du canton 
de Fribourg , 

Aux Lieutenans de gouvernement* 

MESSiEURSi 

Le Traité d'alliance conclu en i8oj entre 

- la République française et la Confédération 

suisse statue , art, 14, "qu'il ne sera exigé 

„ des Français qui auroient à poursuivre 

G 
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M une action en Suisse, et des Suisses qui 
, 5 auroient à poursuivre une action en France, 
M aucun droit, caution ou dépôt, auxquels 
,,neseroient pas soumis les Nationaux eux- 
„ mêmes , conformément aux loi* de chaque 
„ pays. 

L'interprétation différente que Ton donne 
au mot Nationaux employé dans cet article 
ayant fait naître des discussions et donné 
lieu à des réclamations, le Petit- Conseil, 
chargé de faire respecter le traité d'alliance , 
et voulant prévenir tous les inconvéniens 
qui pourroient résulter par la suite d'une 
fausse interprétation de l'article dont il s'a* 
git , vous invite à faire connoître aux tri- 
bunaux siégeants dans votre arrondissement, 
que paj le mot nationaux on doit entendre 
les ressortissans du canton de Fribourg, 
attendu que , pour ce qui concerne l'admi- 
nistration de la justice, chaque canton forme 
une souveraineté séparée, absolument indé- 
pendante du corps helvétique, que consé- 
quemment les François ne doivent être sou* 
mis qu'aux droits, cautions ou dépôts qui, 
d'après les loix.et usages existants, peuvent 
fetré exigés d'un ressortissant du canton.' 

Chancellerie Je Fribourg. 
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ARRÊTÉ 

du 50 Mars i8oç. 

Exécution de la Loi du 29 Mai î8<H* con. 
cernant rétablissement des auberges , pintes 
et caftes* 



Le Petit - Conseil du canton de Fribourg, 
vu la proposition de son Département de 
la police rapport à l'exécution de la loi du 
29 Mai Ï804, concernant rétablissement 
des auberges , pintes et caffés , et la fixatioh 
de leur nombre 9 

Arrêt e : 

1. Les nouvelles auberges accordées, de- 
puis la révolution , les pintes et caffés dont 
la patente n'est pas expirée, pourront, à 
teneur de la loi, continuer leur établisse- 
ment jusqu'à l'expiration de leur patente, 
et ne seront pas assujettis pour ce terme au 
payement de la finance fixée par la loi du 
29 Mai 1804, 

2* Dans les communes où le nombre de 
pintes et caffés existants est conservé, l'au- 
torité communale ne pourra exclure de la 
présentation que lui attribue le $. 6 de l'a 
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loi , les personnes dont la patente n'est pas 
expirée au ier. Juillet prochain? mais après 
l'expiration de leur patente il lui sera libre 
de présenter d'autres individus pour la tenue 
. de telles pintes ou caffés. 

j. Dans les communes où le nombre de 
pintes ou caffés actuellement existants est 
diminué , cette diminution ne sera effectuée 
que pour autant et lorsque les patentes de 
ceux qui existent seront expirées, 

4. Le Département de la police fera in- 
cessamment connoitre à chaque commune 
le Nombre de pintes et caffés qui y pour- 
ront exister d'après le présent Arrêté, et 
les invitera à faire sans délai leur présen- 
tation pour le personnel de ces établisse- 
mens. Ces présentations seront soumises 
au Petit • Conseil par le Département de la 
police , qui y joindra sort préavis sur la 
fixation du prix de la patente , proportion- 
nellement aux avantages que présentera cha- 
cun de ces établissemeus. 

f. Le même Département est chargé de 
la terme du registre de ces concessions et 
de l'expédition des patentes y relatives, 
lesquelles il transmettra aux Receveurs qui 
en soigneront la remise et le payement. 

6. En explication du §. 1 de la loi , il 
est entendu et mis en principe que tout 
droit d'auberge n'est valide que pour autant 
qu'il a en sa faveur une concession directe 
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ou indirecte de la part du Gouvernement» 
qui seul a l'autorité d'accorder des droits 
d'auberges perpétuelles. 

7. Les patentes et marques de pâtissiers 
sont reconnues être purement personnelles 
et valides pour la personne qui en a obtenu 
la concession ou le "transport. Elles ne 
sont conséquemment inhérentes à aucune 
maison , et au décès du propriétaire actuel 
l'autorité communale a le droit de présenter 
celui à qui elle veut que cette marque soit 
continuée. 

8- En conséquence , le nombre des auber- 
ges, pintes et caffés qui, à dater du 1er. 
Juillet prochain, pourront exister et exer- 
cer ce „ genre d'industrie dan$ le canton , 
est fixé comme suit: 

(Vient ensuite la fixation du nombre dans 
chaque localité.) 

Il n'est point dérogé par cette fixation 
aux droits d'auberges existants , quoique 
non en activité , et il sera toujours libre 
aux propriétaires de ces droits d'en recom- 
mencer l'exercice, en faisant conster d'une 
concession conforme à ce qui ?st déterminé 
par l'art. 6 du présent Arrêté, 

9. Toutes demandes pour établissement 
d'auberges, pintes ou caffés, qui ne sont 
pas admises par 13 fixation ci - dessus , sont 
refusées et éconduites. 

Chancellerie de Fribourg* 
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I 

Arrêté 

du i Avril igoç. 

Mode de procéder dans le district de Morat 
contre ceux qui refusent d'accepter et de 
remplir les places de tuteurs ou curateurs. 



L t Petit - Conseil , considérant les refu$ 
nombreux qui ont lieu dans la lieutenance 
de gouvernement de Morat , de la part des 
parens des mineurs et interdits, d'accepter 
et de remplir les places de tuteurs ou cura* 
teurs •> considérant l'insuffisance des loix 
existantes et les inconvéniens attachés à leur 
exécution •> considérant enfin qu'il est ur- 
gent de donner aux tribunaux de cet arron* 
dissement des moyens de garantir les mi- 
neurs et interdits des dommages qu'ils es- 
suyer oient par ces refus , et par la diffi- 
culté qu'éprouve la nomination aqx places 
de tuteurs et curateurs, arrête provisoi- 
rement et en attendant qu'une loi générale 
ait pourvu à cet objet important de l'ad* 
ipinistration tutélajre : 

i. Lorsqu'il sera procédé par les autorités 
compétentes à la nomination d'un tuteur ou 
curateur à un mineur ou interdit , le pa- 
rent de sang &eK\ prçfçré à l'allié au même 
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degré, en commençant par le plus proche 
parent ; et au défaut de parens qui aient 
les qualités requises pour remplir ces pla^ 
ces, on aura recours aux plus proches voi- 
sins ou amis qui en seront jugés capables; 

2. Si le tuteur ou curateur nommé croit 
avoir des raisons légitimes d'exemption , il 
devra , dans le délai de deux fois 24 heu- 
res , proposer ses excuses. Si l'autorité 
compétente ne croit pas devoir les admet- 
tre, le tuteur ou curateur nommé devra 

' accepter cette charge , et en remplir les 
devoirs. 

3. Si le tuteur ou curateur nommé, dont 
les excuses auront été rejetées , refuse d'ac- 
cepter cette charge et d'en remplir les de- 
voirs, il lui sera ordonné de les faire rem- 
plir par un tuteur ou curateur substitué à 
tes frais et sous sa responsabilité. Ce tu- 
teur ou curateur substitué deVra , dans le 
délai de deux fois 24 heures , être proposé 
au tribunal compétent , qui l'agréera ou le 
rejètera , suivant ce qu'il jugera de sa ca- 
pacité. 

4. Si le tuteur oii curateur nommé ne 
présente pas au tribunal un substitut dans 
le terme fixé par l'article précédent , ou 
si celui qu'il aura présenté, n'est pas agréé, 
le tribunal nommera un tuteur ou curateur 
substitué d'office , aux frais et sous la respon- 
sabilité du tuteur ou curateur nommé et qui 
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âuroit négligé de se faire remplacer par un 
substitué capable et agréé par le tribunal. 

Chancellerie de Fribourg. 



ARRÊTÉ 

du ii Avril i8oç. 

Tirage annuel Je Numéros pour le comptètte- 
ment des contingens militaires. 



J\ou& PÂvoyer et Petit- Conseil du cantoft 
de Fribourg , Savoir faisons* 

Qu'ayant pris en considération la néces- 
sité de tenir toujours au complet les deux 
contingens militaires dont la levée est ordon- 
née par la loi du ier» Octobre 1804» 

Considérant qu'il surviendra inévitable*- 
ment dans ces* deux contingens des muta- 
tions continuelles qui occasionneront de 
fréquens remplacemens » soit parce que plu- 
sieurs individus seront dans le cas d'être 
refusés en vertu du §. 34 de la loi, soit 
jpar la faort des militaires qui le compo- 
sent > par la sortie de ceux qui atteindront 
l'âge de su ans» ou enfin par leur engage- 
ment dans les services étrangers avoués par 
te Gouvernement $ 
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Nous avons, dans le bue de prévenir les 
incbnvéniens majeurs qui résulteroient des 
rassemblemens toujours renouvelés des cé- 
libataires de \6 à 50 ans qui sont dans le 
cas de concourir au tirage au sort pour la 
formation et le complètement des contin- 
gens, arrêté, et Nous 

ordonnons: 

ï. Le Mercredi 1er. Mai prochain chaque 
commune ou chaque réunion de communes 
déterminée pour la formation des contingens 
rassemblera tous les célibataires de 16 à 50 
ans que le sort ou leur volonté n'a pas déjà 
désignés pour faire partie de l'un des deux 
contingens. 

2. Dans cette assemblée il sera fait sur 
des billets séparés autant de numéros que 
la commune ou la réunion de communes 
compte dé célibataires de 16 à fo ans non 
compris dans les contingens. Ces numéros 
seront tirés au sort par les célibataires pré- 
sens , et par les Préposés au nom des ah. 
sens. Chaque célibataire sera inscrit dans 
le protocole de la commune avec désigna- 
tion du numéro qui lui sera échu dans ce 
tirage. * * 

3. Cette opération ainsi terminée et soi- 
. gneusement inscrite, il ne sera plus fait de 

tirage au sort jusqu'au a Avril de Tannée 
suivante pour le complètement des con- 
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tingensj mais» lorsqu'une commune ou une 
réunion de communes sera appelée à rem- 
placer un homme soit dans le premier soit 
dans le second contingent , les Préposés y 
feront entrer d'office les célibataires d'après 
Tordre qu'aura établi entre eux le tirage au 
sort , en commençant par le Nro. i , et 
continuant par les Nos. suivants à mesure 
qu'un remplacement sera exigé d'eux. 

4. Si dans l'intervalle de tems qui s'écou- 
lera entre le tirage au sort et \e remplace- 
ment à effectuer, celui qui, d'après l'ordre 
de son numéro , seroit le premier à entrer 
dans l'un ou l'autre contingent , s'étoit ma- 
rié ou avoit acquis un autre titre d'exemp- 
tion en vertu de la loi du 1 Octobre 1804, 
les Préposés feront marcher* le numéro qui 
le suit immédiatement. 

y. Dans aucun cas le premier contingent 
ne pourra être completté par des homme* 
du second contingent. L'un et l'autre doi- 
vent être tenus au complet par les céliba- 
taires de la réserve d'après Tordre établi 
dans les articles précédens. 

6. Ce tirage au sort des numéros sera re- 
nouvelé chaque année au 2 Avril. A cette 
époque il sera fait chaque fois par lesPré- 
posés un nouveau contrôle et recensement 
des célibataires de 16 à fo ans dans le cas 
de concourir à la formarion des contingens, 
et le tirage au sort déterminera Tordre, dans 
lequel chacun d'eux devra pendant le cou- 
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rant de Tannée être appelé à completter les 
contingens. 

7. Dans les communes où le tirage dés 
numéros pour les célibataires de la «réserve 
a déjà été effectué le 2 Avril dernier, cette 
opération ne sera pas renouvelée jusqu'au 
a Avril 1806. 

8. Le présent Aprêté sera imprimé, pu- 
blié et affiché selon l'usage* Il en sera 
déposé un exemplaire dans les archives de 
chaque commune , et les Lieutenans de 
gouvernement ainsi que le Capitaine gêné-, 
rai devront en surveiller l'exécution ponc- 
tuelle et régulière. 

Chancellerie de Fribourg* 



ARRÊTÉ 

du ix Avril 1305* 

Levée d > une collecte générale extraordinaire en 
faveur des incendiés de la ville de Bulle. 



Nous PAvoyer et Petit - Conseil du can* 
tort de Fribourg, Savoir faisons : 

La voix publique a déjà annoncé aux luu 
gitans de ce canton et 3 no$ voisins la ter- 
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rible catastrophe qui a fait de la ville de 
Bulle un théâtre de destruction et de rui- 
nes. Un malheur dont de mémoire d'hom- 
me on n'a pas d'exemple dans ce pays , a 
anéanti, pour ainsi dire, une cité entière 
qui avançoit rapidement vers l'état d'aisance 
que procurent l'industrie et le commerce. 

Le Gouvernement , des publics et nombre 
de particuliers se sont empressés à subvenir 
aux premiers besoins des malheureux Bullois* 
Mais ces secours ne sont encore rien en com- 
paraison de l'immensité d'un désastre aussi 
extraordinaire, désastre qui deviendroit ir- 
réparable et étendroit sa funeste influence 
sur toutes les parties du canton , si l'on 
tardoit à saisir tous les moyens propres à 
faire renaître de ses cendres une ville qui 
par sa position topographique pouvoit être 
.envisagée comme le centre de notre, com- 
merce d'exportation , qui par son industrie 
devenoit un dépôt utile de marchandises 
considérables tant de transit , , que de débit , 
et dont l'existence est liée au bien-être 
de ce pays. , 

Dans le but donc de ne négliger aucune 
njesure efficace pour réparer les malheurs 
de cette intéressante cité, et dans la per- - 
suasion intime qu'aucun de nos concitoyens 
n'hésitera à faire un sacrifice que lui impo- 
sent la religion , la charité chrétienne , les 
loix sociales et même son propre intérêt » 
Nous ordonnons une collecte générale dans 
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tout le canton , dont les produits sont desti- 
nés à la réédification de Bulle , et qui devra 
se lever de la manière sui vante: 

Le surlendemain de la publication des 
présentes et les jours suivants, chaque au- 
torité communale ou émanation de son sein 
se transportera de, maison en maison pour 
engager les particuliers a faire en faveur 
des incendiés un sacrificç proportipnné à 
leurs moyens et à Pénormité de la perte* 
Elle recevra , soit les dons qu'on voudroit 
fair^ , soit les souscriptions de ceux qu'on 
annonceroit vouloir faire à des époques dé- 
terminées, 

2. Messieurs les Rvds. Pasteurs sont in- 
stamment priés de se joindre à l'autorité 
communale et de se servir de l'influence 
de leur saint ministère pour ouvrir les 
cœurs â la bienfaisance , que l'on ne sau- 
roit assez exciter dans cette circonstance 
majeure, et qui ne doit pas se borner à des 
secours ordinaires. 

5, Indépendamment de ces charités parti- 
culières, toutes les corporations , commu- 
nes et publics , ayant des fonds , sont invi- 
tés à s'assembler pour délibérer sur les se- 
cours qu'ils peuvent et sont intentionnés 
d'accorder à la ville de Bulle. 

4* Tous les produits de la collecte, ainsi 
que les souscriptions pour secours subsé- 
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^uens devront être remis aux Lteutenans 
de gouvernement respectifs dans le plus 
court délai. Ceux - ci les transmettront 
sans retard à la Chancellerie du canton, 

5. Le présent Arrêté sera imprimé dan* 
les deux langues , publié en chaire dans 
toutes les paroisses du canton le Dimanche 
2.1 Avril, et affiché aux lieux accoutumés. 

Chancellerie, Je Fribourg* 



ARRÊTÉ 

du 2% Avril 1805* 

Mesures de police concernant Vaunage des 
tresses de paillé. 



JNous PAvoyer et Petit - Conseil du can- 
ton de Eiibourg , Savoir faisons : 

, L'irrégularité et le défaut d'uniformité qui 
existent dans Paunage des tresses de paille 
fabriquées dans ce canton, la diminution 
de confiance qui en résulte nécessairement 
dans l'étranger, le danger enfin que court 
par là notre canton de voir non seulement 
diminuer cette ressource si précieuse, mais 
de perdre encore la supériorité qu'il s'étoit 
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acquise par la beauté et la délicatesse de 
ce produit de son industrie, ont dû appeler 
notre attention sur cette importante branche 
du commerce cantonal , et Nous ont déter- 
minés à la soumettre à des règles de police 
qui, en écartant les inconvéniens prémen- 
donnés, lui assurent toute retendue dont 
elle est susceptible. 

A cet effet, et vu le rapport de notre 
Département des finances, Nous avons ar- 
rêté, et Nous 

ordonnons: 

i. Quatorze jours après la publication 
des présentes , toutes les pièces vulgaire- 
ment appelées Vingt de paille devront inva- 
riablement tirer douze aunes de France # 
et conséquemment être formées de vingt 
tours, dont le Toiseur contienne en lon- 
gueur treize pbûces , mesure de France, 

2, Le prix de .vente du Vingt complet 
devra naturellement être proportionné à Té- 
tendue de la pièce et à la qualité de l'ou- 
vrage. 

j. Afin de s'assurer de l'exactitude de 
la mesure , et de faciliter l'exécution de ce 
qui est prescrite Part, i, les Conseils corn, 
munaux des villes où se tiennent les mar- 
chés de tresses de paille feront établir aux 
frais des entrepreneurs de ce commerce (qui 
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's'y sont parofferts) et appliquer sur la place 
du marché des mesures en fer étalonnées 
pour servir à la vérification de Patinage. 

4. Toute pièce soit Vingt qui sera recon- 
nue n'être pas de la longueur prescrite par 
l'art. 1 , ou qui sera fraudée intérieurement , 
sera irrémissiblement confisquée au profit 
de la commune dans laquelle la fraude ou 
la fausse mesure aura été constatée. 

Ç. Les Conseils communaux sont spécia- 
lement chargés de surveiller et procurer 
l'exécution de cette Ordonnance. Us don- 
lieront à cet effet les instructions nécessai- 
res à leurs officiers chargés de la police des 
foires et marchés. ~ 

6. Le présent Arrêté sera imprimé , publié 
en chaire et affiché tant aux lieux accoutu- 
mes , que dans les places publiques où se 
tiennent les marchés des pailles tressées. 

Chancellerie de Fribourg. 
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DÉCRET 

du ier. Mai 1809. 

Changement de f époque destinée à la reddition 
des comptes de l'Élut. 



-"srr 



JLjE Grand - Conseil du canton de Fribourg; 
prenant en considération l'observation faite 
par le Petit- Conseil , que l'époque fixée pour 
la reddition des comptes de l'État est trop 
Rapprochée de celle où les comptes des Re- 
ceveurs doivent être clos , rendus et /exami- 
nés, et les livres de la trésorerie bouclés» 
et qu'il en résulte, comme suite nécessaire, 
que les comptes de l'État ne peuvent être 
dressés d'une manière assez soignée et dé- 
taillée pour donner au Grand -Conseil une 
juste idée de la situation financière du Gou- 
vernement , a, sur la proposition du Petit- 
Conseil , et en correction des §§. 14 , 45 et 
46 des lois organiques, 

D ê c r k r i f 

Que les comptes que le Petit - Conseil doit 
lui rendre sur l'administration publique ne 
seront présentés chaque année qu'à la ses- 

H 
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sion ordinaire du mois de Novembre , et que» 
par conséquent il sera procédé à la session 
de Mai à rétablissement de la Commission 
chargée spécialement de les examiner. ^ 

Chancellerie de Fribourg. 



DÉCRET 

du xer. Mai i8oç. 

Augmentation du traitement de F "Adjoint du 
Secrétaire d'Etat et des Copistes employés a 
la Chancellerie. 



Le Grand -Conseil , considérant que le 
traitement alloué à Mr. l'Adjoint du Secrétai- 
re d État et aux Copistes attachés à la Chan- 
cellerie n'est pas en proportion avec lesta, 
lens qu'exige la première de ces places, avec 
la responsabilité qu'elle impose, ainsi qu'à* 
vec le travail constant et l'assujettissement 
continuel qui de l'une et des autres font un 
état des plus pénibles; considérant aussi que 
ceux de ces employés qui ne sont pas d'ail- 
leurs domiciliés dans le chef- lieu, doivent 
naturellement recevoir une indemnité plus 
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Considérable en raison de leur déplacement * 
a, sur la proposition du Petit -Cpnseil f , 

DÉCRÉTÉ, * y 

Que le traitement de î!AdJbtti£ du Secrfi 
taire d'état est fixé pour Tâvenftr à 800 fti 
annuellement et celui d'un '.'Copiste (employé 
à. la Chancellerie à 48ofraiics, et qu'il sefât 
ajouté à 1 ce traitement ûxp vtri; supplément 
de paye de 89 francs par air pour frais' dé 
logement et de déplacement, lorsque l'uriS 
ou l'autre de ces places sera occupée par 
quelqu'un qui n'est pas d'ailleurs domicilié I 
Fribourg. ,. . I 

Chancellerie" de fribourg. : 



D É GRE, *T 

du 4 Mai i$o$; . 

Abolition du péage aux fortes de la ville 
de Rom on t. 



ISlous TAvoyer et Grand- Conseil du can- 
ton de Fribourg, Savoir faisons •> 

Que , sur la demande du Conseil commu- 
nal de la ville de Romoht, tendante à ob- 
tenir l'abolition du droit de péage qui étoit 

Hz 
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perçu jusqu'ici aux portes de cette ville î 
Nous avons considéré que la perception de* 
ce péage devient-de jour en jour plus diffi- 
cile depuis la 'suppression de celui qui se 
percevoit aux portes de la ville deFribourg; 
que 9 la ville 4p Romont étant propriétaire 
des trois cinquièmes de ce péage, la dimi- 
nution de revertii que le Gouvernement é- 
prouverôit par là suppression demandée , 
seroit extrêmement minime , et ne peut être 
prise en aucune considération comparative* 
ment aux avantages que cette abolition pro« 
cureroit au public de Romont 5 que, par ces 
motifs , Nous avons , sur la proposition du 
Petit -Conpeil». décrété, et Nous 

O R D-O N N O N S l< 

Le péage perçu jusqu'ici aux portes de 
la ville de Romont est par les présentes sup- 
primé et aboli/ 

Chancellerie de Fribourç. 
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DÉCRET 

du 9 Mai i8oç* 

Frais d'administration de la caisse des sels et dt 
celle de fEtat. 



JL E Grand - Conseil du [canton de Fri- 
bourg , 

Vu la proposition du Petit - Conseil, fai- 
sant connaître que la plupart des motifs qui 
ont amené le décret des 9 et 16 Janvier 
1804, concernant les frais d'administration 
de la caisse des sels et de celle de l'État 
subsistent encore dans toute leur force , et 
qu'il ne peut conséquemment proposer au- 
cune diminution de dépense à ce sujet , 

décrète: 

L'autorisation accordée ^au Petit -Conseil 
de disposer pour les frais d'administration 
et manutention dé la caisse des sels et de 
celte de PÉtat d'une somme annuelle de aooo 
francs au plus, est renouvelée et confirmée 
pour le terme d'une année» 

Chancellerie] de Fribourg. 
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DÉCRET 

du 10 Mai i8oç. 

Interprétation de t article XIV de la Consti- 
tution y concernant la repourvué aux pla- 
ces vacantes des membres du Grand* Conseil 
qui ont été élus immédiatement par les quar- 

* tiersl 



JLe Grand - Conseil du canton de Fribourg,' 

Vu la proposition du Petit - Conseil re- 
présentant la néceflïté de faire cesser les dou- 
tes qui se sont élevés sur l'interprétation et 
application de l'acte de médiation, article 14 
de la Constitution de ce canton , par lequel 
il est statué , qu'en cas de vacance les quar- 
tiers élisent tous les deux ans aux places des 
membres du Grand* Conseil qui ils ont immédia* 
tement nommés; 

DÉCRÈTE: 

La repourvue aux places des membres du 
Grand* Conseil qui ont été élus immédiate- 
ment par les quartiers ne peut être faite que 
tous les deux ans , à dater de l'époque de 
la formation du Grand - Conseil , et celles 
de ces places qui viennent à vaquer dans 
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l'intervalle, doivent rester vacantes jusqu'à- 
près les deux ans , révolus. 

Chancellerie de Fribourg. 



'^ 



DÉCRET 

do 10 Mai 180Ç* 

Augmentation du traitement des quatre Secré. 
taires de Département employés à h Chan. 
ceUtrie. 



JLe Grand -Conseil du canton de Fribourg, 
Sur la demande dès quatre Secrétaires de 
Département employés à la Chancellerie ten- 
dante à obtenir une augmentation de traite- 
ment proportionnée à celle qui le 1er. cou- 
rant a été accordée aux Secrétaires -copistes; 

Considérant qu'il est de la justice du 
Gouvernement de conserver à l'égard de 
tous ses employés fy parité proportionnelle 
basée sur le plus ou moins de responsabilité 
et de talens requis; 

Vu la proposition du Petit - Conseil , 

DÉCRÈTE: 

Le traitement de chacun des quatre Se- 
crétaires de Département est fixé pour l'ave- 
nir à la somme annuelle de y 60 francs. 

Chancellerie de Fribourg. 
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LOI 

do 14 Mai 1 8 o ç. 

Explication de la loi du 18 Janvier I8o4<ro». 
cernant le rachat de la censé du Bled de 
four. 



.Nous PAvoyer et Grand - Conseil du can- 
ton de Fribourg , Savoir faisons : 

, Les difficultés survenues dans quelques 
parties du canton , et les- doutes qui se sont 
élevés relativement au rachat de la censé 
du Bled de four , Nous opt déterminés à don- 
ner au §. 12 de la loi dp ig Janvier 1804 
quelques explications ., qui , sans déroger eti 
rien au prescrit de dite loi, en rendent 1er 
cens plus clair et Texécution plus facile. En 
conséquence Nous avons, sur la proposition 
du Petit ~ Conseil, décrété, et Nous 

ordonnons: 

i. Dans les communes où la censé du 
Bled de four n'est pas fixe et uniforme, mais 
où elle varie, augmente et diminue en rai- 
son du nombre des focages, le propriétaire 
de cette censé devra ,. lorsqu'il s'agira du 
rachat , produire une note exacte de ce que 
cette çense lui a produit pendant les vingt 
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année» qui ont précédé l'époque du rachat , ' 
et auxqelles le Bled de four aura été perçu. 
Le terme moyen de ce produit de vingt an- 
nées formera la censé de Bled de four, la- . 
quelle prise quinze fors produira la somme 
totale du rachat. 

2. Lorsque le rachat est opéré , la censé 
du Bled de four est absolument éteinte tant 
à l'égard du propriétaire de ce droit , vis- 
à- vis duquel le rachat se fait» qu'à l'égard 
des nouveaux focageurs. 

Chancellerie de Fribourg. 



LOI 

du 18 Ittai zgof» 
Rétablissement de T argent de guerre* 



Nous PAvoyer et Grand -Conseil du can- 
ton de Fribourg, Savoir faisons $ 

Qu'ayant pris en considération laTdiffc 
culte de répartir d'une manière juste et équi- 
table les frais d'habillement, monture et 
• équipement du contingent de cavalerie que 
l'article 3 de la loi du iç Février i8of met 
& la charge de», communes ; . 



Digitized by 



Google 



( u8 ) 

Ayant de plus confidéré qu'il existe de la 
part des communes une redevance réelle en- 
vers l'État, qui est spécialement affectée aux 
dépenses militaires, et que cette redevayce, 
connue sous la dénomination d'argent de / 
guerre , est fondée sur des loix et des con-' 
vendons très- anciennes qui n'ont jartiais été 
révoquées ni abrogées, Nous avons, sur la 
proposition du Petit- Conseil, décrété, et 
Nous 

ordonnons: 

i. La redevance des communes envers 
l'État , connue sous la dénomination d'ar- 
gent de guerre , sera de nouveau perçue par 
le Gouvernement à dater du ier. Janvier 
i8ofi mais les arrérages antérieurs à cette 
époque ne. pourront être répétés* 

2. \? argent de guerre pouf Tannée I80f 
sera perçu sur l'ancien pied et d'après l'an- 
cienne répartition. Pour l'avenir le Petit- 
Conseil proposera au Grand * Conseil une 
nouvelle répartition ou une révision aussi 
juste que possible de celle qui existe actu- 
ellement. 

;. La ville de Fribourg et l'arrondisse- 
ment de Morat n'étant pas compris dans la 
répartition faite avant la révolution , le Pt- 
tit~ Conseil est autorisé à les imposer pour 
cette année d'une manière approximative- 
ment juste et proportionnée , bien entendu 
que ce qu'ils payeront cette année ne «et* 
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envisagé que comme une avance dont le sol- 
de sera réglé sur la répartition générale qui 
aura été adoptée par le Grand- Conseil» 

4. Au moyen de cette perception , dont 
le produit sera versé en totalité dans la 
caisse de l'état, pour être appliqué unique- 
ment aux dépenses militaires, le Gouverne» 
ment libère les communes du canton de la 
charge qui leur est imposée par l'article 3 
de la loi du 15 Février i8of , et il se char- 
ge lui-même d'habiller, monter et équiper 
le contingent de cavalerie. 

Chancellerie de Fribourg. 



DÉCRET 

du 18 Mai i8oç. 

tes membres du Grand- Conseil révoqués par . 
legrabeauou sortis par démission volontaire 
ne rentrent pas dans la liste des candidats* 



Le Grand -Conseil du canton de Fribourg ♦ 

Instruit des doutes qui se sont élevés sut 
la question , savoir , si un membre du Grand- 
Conseil élu par le sort entre les candidats, 
doit rentrer dans la classe et la liste des 
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candidats, lorsque, par l'effet du grabeau, 
il esc révoqué du Grand - Conseil * 

Considérant qu'un doute de cette nature 
doit être résous et expliqué par' une loi po- 
sitive j 

Vu la proposition du Petit -Conseil» 

décrète: 

Tout Candidat qui est élu par le sort 
membre du Grand - Conseil , cesse dès le 
moment de son élection de revêtir la qua- 
lité de candidat , et ne peut conséquem- 
ment , en cas de révocation ou de démission 
volontaire , être reporté sur la liste des can- 
didats , à moins qu'il n'y foit replacé par 
un quartier aux époques fixées pour le re- 
nouvellement de cette liste. 

Chancellerie de Fribourg. 
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DÉCRET 

du 18 Mai 1805. 

Autorisation accordée au Petit - Conseil de dis- 
poser du bâtiment de F Académie et d'une 
somme de 4000 francs four rétablissement 
d'une caserne. 



JL e Grand - Conseil du canton de Frk 
bourg, 

Considérant que par le décret du 19 Janvv 
I804 , par lequel les religieuses UrsuHnes 
pourront au commencement de l'année sgoG 
rentrer en pleine possession de leur couvent, 
qui jusqu'ici a servi de caserne, Je Gou- 
vernement s'est mis dans la nécessité de 
pourvoir ailleurs à l'établissement d'une c£ 
serne pour le logement des compagnies dû 
contingent confédéral, lorsqu'en exécution de 
la loi du 1er. Octobre 1804 elles seront 
appelées à Fribourg pour y être instruites 
et exercées s 

Vu la proposition du Petit- Conseil, 

DlCRÈtï: 

Le Petit- Conseil est autorisé à disposer 
pour rétablissement d'une caserne d'une 
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somme de 4000 francs et du bâtiment de 
l'Académie , soit pour y loger la troupe , 
soit pour le vendre, si cette vente peut être 
faite avantageusement* Dans quel cas son 
produit avec les 4000 francs prémentionnés 
seront appliqués à la construction à neuf 
d'une caserne. 

Chancellerie de Fribourg. 



ARRÊTÉ 

du 22 Mai 1805. 

Dispositions pour l 'exécution Je la loi du 1er* 
Octobre 1804, concernant PhabiBement des 
contingens militaires» 



J^jE Petit - Conseil du canton de Fribourg; 

Vu la demande du Capitaine général , ten- 
dante à être éclairé fur l'application & le 
mode d'exécution du §, 2Ç de la loi, du 1er. 
Oûobre 1 804 sur l'habillement des Contin- 
gens militaires ; 

Considérant, que d'après Pesprit de cette 
loi, les communes doivent venir au secours 
des pauvres r c'est-à-dire de la classe qui 
d'après ses ressources n'est pas en état de 
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faire les Frais de l'habillement nécessaire 
pour entrer dans un contingent ; que ce se- 
cours cependant doit toujours être proportion- 
né au plus ou moins de facultés de l'indigent 
que le sort a placé dans un contingent , 

Ouï le rapport de son Département mi- 
litaire » 

A"rrét e : 

I. En exécution du §. 2f de la loi du 
1er. Odob. 1804 sur l'organisation militaire, 
sont réputés pauvres et devront par consé- 
quent être habillés complètement aux frais 
des communes les individus qui , ou dont 
.les père & mère, n'ayant pas de propriété 
tn fonds ou capitaux , et ne pouvant pas 
vivre de leur commerce ou de leur indus- 
trie , sont obligés d'être domestiques a gage 
Cm de travailler à la journée» 

a. Les individus qui ou dont les père et 
mère ont une propriété -en fonds ou capi- 
taux ou une industrie dont la valeur capi- 
tale n'excède pas la somme, de ioooïrancs, 
quoiqu'ils ne soient pas réputés réellement 
pauvres , recevront également de la com- 
mune , à titre de secours , la moitié des 
frais dé leur habillement. 

5. La base établie par l'article précédent, 
qui en général servira de règle pour décider 
des questions de cette nature, n'eft pas tel. 
lement impérative, qu'elle ne puisse pas 



Digitized by VjOOQIC 



C 124 ) 

souffrir d'exception. On devra au contraire 
dans son application avoir égard aux famille* 
et aux indivisions dont les membres sont; 
plus ou moins nombreux , et donner dans 
ces cas -là une interprétation favorable à la 
loi , en chargeant les communes de leuf 
habillement complet , quoique les pères et 
mères de famille ou l'indivision possédassent 
la somme de 2000 francs, ou en faisant con. 
tribuer plus ou moins la commune lorsque 
leurs facultés excéderoient de quelque chose 
cette somme. T 

4. Les habitans ou domestiques qui se 
trouveront dans les cas déterminés ci-dessus * 
seront, à teneur des articles précédents, ha- 
billés en tout ou en partie par la commune 
dans laquelle ils ont tiré au sort et pouf 
laquelle ils doivent marcher. • r 

f* Les communes qui à défaut de biens 
communaux Seront obligées d'avoir recours 
à une cotisation pour subvenir à ces frais, 
devront y être autorisées par le Petit Conseil* 

6. Tout remplaçant, quels que soient s* 
fortune et ses moyens d'existence, doit être 
habillé aux frais de celui qu'il remplace, 
conformément au principe de responsabilité 
établi par la loi, 

7. Il n'eft point dérogé par le prescrit 
ds articles 1 , 2 , 3 , 4 ec f aux arrangemens 
et conventions qui auront été faits de gré 
à gré entre la commune et les particuliers; 

en 
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fct.ées articles né sont applicables qu'aux 
tas sur lesquels les intéressés n'auront pu 
s'entendre atniablement. 

8* Le présent arrêté , qui ne sera pas pu* 
blié, sera transmis au Dpt. militaire et au 
Capitaine général pour leur servir de direc- 
tion i avec invitation d'activer , autant que 
possible , l'habillement des compagnies du 
premier contingent , de concilier , lorsqu'ils 
le pourront, les parties en litige , et de 
décider d'après les principes établis par cet 
arrêté les difficultés qu'ils ne pourront pas 
concilier, sauf, le recours au Petit- Conseil 
pour ceux qui se croiront lésés* 

Chancellerie de Fribourgl 



ARRÊTÉ 

du 24 Mai 1805, 

concernant le Visa des créances et rusage 
Ju papier timbré. 



.Nous PAvoyer et Petit -Conseil du canton 
defcribourg. Savoir fatsons : 

Que , voyant avec peine le relâchement 
des Préposés et Fonctionnaires publies d'un 

i 
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côté , et de Pautre la négligence et mauvaise 
volonté des particuliers dans l'exécution des 
loix et arrêtés relatifs à Pusage du papier 
timbré i voulant par tous les moyens qui 
sont en notre pouvoir améliorer cette bran, 
che des revenus publics , en donnant ce- 
pendant à ceux qui ont négligé de se mettre 
en règle à cet égard un dernier terme pour 
réparer leur faute , et pour se précaver con- 
tre les pertes et dommages auxquels ils se- 
roient exposés sans cela » Nous avons jugé 
nécessaire 1 de faire corinoître ce qui suie. 
Fartant Nous 

ordonnons: 

'i. Tous les propriétaires , possesseurs ou 
' idépositaires de titres ou créances soumis au 
visa qui ont négligé de les faire viser , sont 
pour la dernière fois sommés et requis de 
les faire viser à notre Département des fi- 
nances dans le terme d'un mois à dater de 
la publication des présentes. 

2. Ceux qui ont négligé de se servir de 
papier timbré gradué ou de dimension pour 
les actes ou écrits quelconques qui y sont 
assujettis parles loix, seront dans le même 
terme admis à les faire viser en lieu de tim- 
bre , en payant le droit de timbre pres- 
crit d'après la nature de ces actes. 

3. Le terme fixé dans le premier article 
étant écoulé > aucun acte quelconque ne 
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ieW par Nous admis et réhabilite au visa 
que contre le payement en entier de l'amen- 
de fixée par les loix, sur laquelle^! ne sera 
fait ïii grâce ni rabais, 

4. Les Lieutenans de gouvernement , les 
Juges de paix, les Tribunaux judiciaires, 
les Conseils communaux et tous autres Pré- 
posés et Fonctionnaires publics sont exhor- 
tés à se montrer extrêmement sévères et 
Vigilans dans tout ce qui concerne l'exécu- 
tion des, réglemens relatifs au droit de tim- 
ire , à n'admettre , ni ne recevoir aucune es- 
pèce 'd'écritures autrement que sur papier 
timbré, fy à dénoncer au Receveur de leur 
arrondissement les contrevenans, afin qu'ils 
soient poursuivis au payement de l'amende 
encourue. Nous les prévenons que dans 
tous les cas où nous remarquerons de leur 
part un défaut de surveillance ou d'exacti- 
tude à ce sujet, Nous ne pourrons nous 
dispenser de faire retomber sur >eux les sui- 
tes de cette négligence, 

f. Et sera la présente publiée en chaire 
Dimanche 9 Juin prochain , et affichée se- 
lon l'usage. 

Chamelier ie de Fribourg. 
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Circulaire 

du~24 Mai i8oç. 

Le Gouvernement ne contribue à aucuns frais 
relatif à la procession de la Fête-Dieu. 



L'Avoyer et Petit -Conseil du canton 
de Fribourg, 

Aux Receveurs du Gouvernement. 
Messieurs» 

Les recherches faites par notre Départe* 
ment des finances , relativement aux repu- 
soirs pour la procession de la Fête • Dieu 
que Mrs. les Baillifs étoient en usage de 
faire dans le lieu de leur résidence, Nous 
ont convaincus que cet usage provient uni- 
quement de la piété des Sgrs. Baillifs et de 
leur désir de faire quelque chose en faveur 
de Péglise et de la religion dans la paroisse 
où ils résidoienc ; mais que le Gouverne- 
ment n'a jamais supporté aucuns frais à cet 
égard, ni contracté de promesse ou d'enga- 
gement qui pussent le lier à continuer réta- 
blissement de ces reposoirs. 
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Nous avons en conséquence résolu de ne 
contribuer en rien aux frais de pareils éta- 
blissemens , qui sont des charges locales et 
paroissiales , et vous prévenons que Nous 
n'admettrons dans votre comptabilité aucune 
dépense de cette nature* 

Nous vous invitons à communiquer cette 
résolution aux paroisses de votre arrondis- 
sement , où par abus les frais de ces repo- 
sons ont depuis la révolution été supportés 
par l'Etat. 

Chancellerie de Frihourg* 



ARRETE 

du" 29 Mai 1805. 

Règlement de police concernant le mesurage et 
la vente des grains sur les marchés de la 
ville de Fribourg, l 



jN ous TÀvoyer et Petit- Conseil du can* 
ton de Fribourg , Savoir faisons $ 

Qu'ayant pris en considération le Règle- 
ment de police concernant; le mesurage et 
la vente des grains sur les marchés de la 
ville de Fribourg, qui a été soumis à notre 
sanction par le Conseil communal de cette 
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ville , et n'y ayant trouvé qu£ des mesures 
propres 3 fiivoiser l'alimentation de la corn- 
mune , à procurer à ses habitans l'exact me* 
surage des grains qu'ils achètent , à faciliter 
au vendeur l'écoulement & la sûreté de cette 
denrée, et à établir et consolider la confian- 
ce . qui esc l'a me du commerce, Nous avons 
approuvé et sanctionne comme suit , le pré- 
dit Règlement de police , voulant et ordoii- 
liant qu'il soit exécuté selon sa forme et 
teneur sous l'inspection et la surveillance 
du Conseil communal. 

RÈGLEMENT 

DE POLICE 

concernant la vente et le mesurage des grains su? 
Us marchés de la ville de Fribourg* 



1. X out grain , quelle qu'en soit la 
nature , ne peut être exposé publiquement 
en vente que sur la place du marché public. 

. 2* Tout grain vendu au marché public 
nie devra être remis à l'acheteur qu'au pré- 
alable le vendeur ne l'ait fait mesurer par 
lie Grenetier établi par le Conseil commu- 
nal , si l'acheteur l'exige. 

f z 5. Le vendeur payera cinq rappen par 
chaque sac pourk mesurage. Mo in if 4'Wl. 
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-*saa payera deux et demi rappen , et moins 
de quatre bichets ne payera rien. 

% 4. Le vendeur désirant pour sa commodité 

mesurer son grain par lui-même de concert 
avec l'acheteur, il lui sera libre cle le faire: 
il obtiendra à cet effet du grenetier une 
cuve avec les mesures nécessaires; mais il 
payera néanmoins l'émolument fixé par l'ar- 
ticle précédent. 

f. Les vendeurs qui seroijt convaincus 
d'avoir mis au fond d'un sac une qualité de 
grain inférieure à celle qui est au - dessus , v 
seront punis de la confiscation irrémissible 
j de tout le grain qu'ils ont ainsi fraudé. En 

cas de récidive ils seront en outre dénoncés 
au Lieutenant de gouvernement, qui d'après 
les circonstances les traduira au tribunal 
compétent pour y être punis corporellement. 

6. Tout vendeur qui , ayant vendu un 
sac ou plusieurs sacs de grain avec l'indica* 
tion positive et affirmative de leur conte* 
nance , seroit convaincu d'avoir fait une 
fausse indication, sera la première fois puni 
d'une amende de quatre francs de Suisse, 
Toute récidive sera punie par la confisca- 
tion du grain. 

• 7. Le grain non vendu , que le proprié- 

taire desireroit déposer à la Halle 5 payera 
deux et demi rappen ( 1^1 kreutzer ) par 
chaque sac pendant la première semaine, 
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cinq rappen ( deux kreutzers > pour la se- 
maine suivante , et un batzen par sac heb- 
domadairement pour la suite. 

8- Le propriétaire qui voudra sortir son 
grain de la halle tout autre jour que le jour 
du marché payera , outre l'émolument fixé à 
l'article précédent, deux batzen en tout pour 
l'ouverture de la halle. 

9 # Les amendes et confiscations détermi- 
nées par les articles f et 6 seront , en cas 
de refus ou de contestation , poursuivies de- 
vant le Juge de paix à la diligence du Con-» 
seil communal , qui dans tous les cas sera 
autorisé à séquestrer jusqu'à définition de 
cause le grain de celui qui est accusé d'une 
infraction du règlement. 

Le produit de ces amendes fera partagea* 
ble par tiers entre la caisse du Conseil com- 
munal , les pauvre? de la commune et le 
dénonciateur. 

- 10. Le présent Règlement devra, pour la 
connoissance et conduite des intéressés, être 
affiché dans les deux langues au pilier publia 
du marché aux grains. 

Chancellerie de fribour^ 
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A R R Ê T É 

du % Juin i8oç. 

Détermination des fonctionnaires publics et em+ 
floyis du gouvernement exempts de payer 
Yargent de soufferte dans la ville de Fri- 

. bourg. 

JN o u s PAvoyer et Petit-Conseil du can- 
ton de Fribourg, Savoir faisons: 

Instruits par notre Dpt, militaire et par 
les réclamations de plusieurs particuliers que 
le Conseil communal de la ville de Fri- 
bourg, se méprenant sur le sens, de notre 
arrêté du ? Octobre 1804, exige de divers 
fonctionnaires publics et employés du gou« 
vernement dans cette ville l'argent de souf- 
ferte et de tolérance qui y est déterminé , 
Nous avons jugé nécessaire de mieux préci- 
ser et spécifier les personnes qui en vertu 
du §• 2 de notre dit arrêté peuvent pré- 
tendre au domicile de fait dans le chef-lieu 
du canton. 

En conséquence Nous 

O RDO NNONS: 

T. Le domicile de fait dans la ville de 
fribourg établi par le $. % de notre arrêté 
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du S Octobre 1804 appartient et est appli- 
cable aux fonctionnaires publics et employés 
du gouvernement ci -après spécifiés , lesquels 
conséquemment ne peuvent être assujettis 
au payement d'aucun argent de tolérance ou 
de soufferte : 

ci) Les membres du Grand - Conseil , du 
Petit- Conseil et du Tribunal d'appel* 

h) Le Secrétaire d'état , le Greffier du Tri* 
bunal d'appel, et les Secrétaires emplo- 
yés à la Chancellerie du gouvernement. 

c) Le Lieutenant de gouvernement et le 
Receveur de l'arrondissement de Frû 
bourg , et l'Inspecteur général des fo* 
rets , bâti mens , digues , ponts et chaus- 
sées. 

d) Les Présidens , Membres et Greffiers des 
tribunaux civils et criminels de première 
instance siégeants à Fribourg. 

t) La livrée de l'état et toutes personnes 
attachées au service du gouvernement, 
lorsque par la nature de leur emploi 
elles sont tenues d'habiter la ville de 
Fribourg. 

/) Les militaires en activité de service 
dans la place de Fribourg , ainsi que leurs 
femmes , pour autant qu'elles ne sont pas 
à charge »au public ;' car dans ce cas le 
Conseil communal seroit autorisé à ren- 
voyer ces femmes hors de la commune* 
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g) Les Pensionnaires de l'État f tant mili- 
taires que civils. /Le Conseil communal 
pourra cependant renvoyer à leur com- 
mune ceufc de ces pensionnaires qui ap- 
partiennent à une commune du canton 
et qui seroient à la charge du public 
de cette ville. 

h) Les ouvriers employés par le Gouver- 
nement et inscrits dans le Werkrodel, 
lesquels doivent être envisagés comme 
des domestiques à gage , vu la perma- 
nence de leur service et de leur enga- 
gement. 

2. La présente Ordonnance , servant d'ex- 
plication à l'arrêté du { -Octobre 1804, sera 
transmise au Conseil communal par le ca- 
nal du Lieutenant de gouvernement» avec 
ordre de s'y conformer. 

Chancellerie de Fribourg* 



A R R ÉTÉ 

du i Juin i8oç. 
Serment des Receveurs du Gouvernement* 



JLe Petit - Conseil du canton de Fribourg* 
sur la proposition de son Département des 
finances > o r p n n e ; 
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Les Receveurs du gouvernement établis 
en vertu du titre 3 , section 2 des loix orga- 
niques , sont tenus de prêter entre les mains 
du Conseiller Président du Département des 
finances le serment dont suit la teneur, 

SERMENT 

des Receveurs.' 



»1ls jurent fidélité, obéissance et at- 
i, tachement au Gouvernement du canton 
» de Fribourg , et promettent de faire tout 
3 , ce qui est en leur pouvoir pour avancer 
3> son profit et éviter son dommage; de veil- 
„ 1er avec zèle et exactitude aux intérêts de 
3, l'État ; de se conformer ponctuellement 
33 aux devoirs qui leur sont prescrits tant 
33 par les prédits titre et section des loix 
33 organiques , que par les loix et arrêtés dj* 
33 gouvernement relatifs à leurs fonctions; 
33 de n'avoir ni égard ni acception de per- 
33 sonne dans leur recette et dans l'exécu- 
33 tion des ordres qui leur sont, donnés; de 
33 poursuivre scrupuleusement sans retard ni 
» négligence la rentrée de tous les deniers 
33 qui appartiennent à l'État, ainsi que des 
33 amendes dont la perception doit être soi* 
» gnée par eux ; de s'opposer constamment à 
33 ce qu'il en soit celé, soustrait ou détourne 
» une partie par quelle voie que ce soit, et 
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, d'en rendre un compte exact , fidèle et 
* consciencieux aux époques déterminées." 

Chancellerie Je Fribourg. 



Circulaire 

du 7 Juin 180Ç. 

Instructions données aux Jugis de paix rela- 
tivement aux batteriei et autres délits de 
police. 

I/Avoyer et Petit- Conseil 'du canton 
de Fribourg , 

Aux Lieutenans de gouvernement. 

Messieurs, : 

Les instructions que nous sommes dans le 
cas de donner au Juge de paix du deuxième 
arrondissement des anciennes terres sur les 
questions qu'il nous a soumises , relative- 
ment aux batteries et autres délits de police , 
ne pouvant qu'être utiles et tendre au main- 
tien du bon ordre en devenant générales, 
Nous avons trouvé à propos de communi- 
quer les unes et les autres à tous les Juges 
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«Je paix pat le canal des Lieuténans de gou- 
vernement, avec invitation de se conforme* 
dans les cas susmentionnés aux directions 
suivantes : 

Première question. Les plaintes pour cause 
de batteries , délits de police sur les ca- 
barets et autres de même nature , doi- 
vent- elles être portées desuite devant 
I e J u ge de paix , ou doivent- elles être 
préalablement communiquées au Lieute* 
nant de gouvernement ? 

Réponse. Qboiqu'en vertu du §. 98 et autres 
y relatifs des Loix organiques il incombe 
aux Lieuténans de gouvernement de re- 
cevoir noifseulement les plaintes sur les 
délits mineurs et majeurs , ou sur des 
transgressions de réglemens de police, 
/nais aussi les simples indications , pour 
transmettre ensuite le tout , avec la ver- 
balisation des premières enquêtes , à l'ex- 
amen ultérieur des Juges de paix , le 
but principal que Ton s'étoic proposé 
lors de l'établissement des Juges de paix 
ne seroit point atteint, s'ils écartoient, 
sans s'en occuper , les déclarations qui 
leur parviennent directement. Il est dans 
la nature de leurs fonctions de concou- 
rir au maintien d'une bonne police. A. 
cet effet, si quelqu'un leur adresse rela- 
tivement à un délit de police une plainte 
formelle, ils n'ont qu'à suivre exacte- 
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ment ce que prescrit le §. ifo desloix 
organiques. Si une simple indication ou 
déclaration d'un délit ou de toute autre , 
contravention à la police a lieu de la part 
d'un rapporteur , le Juge de paix doil 
alors, si cette indication paroit fondée, 
faire paroitre d'office l'accusé devant lui, 
* et, dans le cas de culpabilité avérée, 
le punir , si la nature de la punition 
n'excède pas sa compétence , en obser-, 
vant de le faire payer tous les frais oc- 
casionnés. Si par - contre le délit , par 
sa nature et ses circonstances , exige une 
punition plus grave & plus rigoureuse, 
la déclaration faite à ce sujet doit être 
envoyée sans autre au Lieutenant de 
gouvernement, 

deuxième question, ba plainte ou la déclara- 
tion d'un seul homme y plaignant à la 
suite d'une batterie, forme-telle preuve? 
ou le délit doit- il être prouvé par deux 
témoins impartiaux, vu que le droit pu- 
blic n'admet que trois sortes de preuves ? 

Réponse. Un plaignant formel , que Ton ne 
doit pas confondre avec un rapporteur, 
doit poursuivre sa plainte à ses périls 
et risques ; conséquemment il doit en 
prouver le bien-fondé à teneur desloix. 
D'après la diversité des cas diverses preu- 
ves sont nécessaires : par exemple , en fait 
de batteries , le plaignant , à défaut de 
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témoins impartiaux , s'il est blessé f doit 
nécessairement être admis comme té- 
moin. Sur sa déclaration sermentale re- 
pose la décision de l'affaire. 

Troisième question. Le nom de l'accusateur 
ou du plaignant peut - il être tû ? Après 
l'indication des témoins ou confirmation 
sermentale du rapport peut- il être gardé 
sous silence ? ou plutôt ne doit il pas 
être communiqué à l'accusé qui nie , afin 
que celui -ci puisse faire ses exceptions? 

Réponse. D'après ce qui a été dit, il s'en- 
suit nécessairement que l'accusé doit 
connoître son accusateur , et que par- 
contre Ton doit taire le nom d'un sim- 
ple rapporteur» 

Quatrième question. Le rapporteur peut -il 
servir de témoin? 

Réponse. Le simple rapporteur ne peut ja- 
mais être admis comme témoin dans la 
preuve du délit indiqué par lui} à l'ex- 
ception de quelques cas particuliers, au 
sujet desquels la loi a fait une exception 
formelle à ce principe général. 

Cinquième question. Le serment d'un blessé 
qui se plaint sur son sang, doit -il être 
solemnisé d'abord, ou ne doit- il l'être 
qu'après que la plainte a été communû 
quée à l'accusé , et que celui-ci nie le fait ? 

Ré* 
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Riponrè. L'administration du sermértt fte 
doit avoir lieu que sur la demande de 
l'accusé. 

Sixième question^ Lorsque les accuses sont 
pauvres ou qu'ils ne sont pas convain- 
cus , le Juge de paix , son secrétaire et 
son huissier doivent-ils perdre leurs çmo» 
lumens? 

Réponse. Le traitement alloué aux Jugés de 
paix et leurs huissiers sert précisément 
d'indemnisation de cette 9orte de vaca- 
tions extraordinaires pour lesquelles il 
n'a pas été statué des émolument parti- 
culiers; d'autant plus que, d'après la 
direction^ donnée dans la réponse à la 
première question , les juges de pais: 
communiquent purement et simplement 
au Lieutenant de gouvernement tous les 
délits parvenus à leur connoissance , îors- 
♦ que par leur nature et les peines qu'ils 
entraînent, ils excèdent leur compéten- 
ce i ce qui congpquemment diminue beau- 
coup les recherches qu'ils seront dans le 
cas de faire pour la répression des dé- 
lits. 

Nous saisissons cette occasion {JoU* répri- 
mer un atyus qui p*roit s'être introduit par 
]a trop grande oondescendance de quelques 
Juges de paix , et notamment de celui du 
premier arrondissement des anciennes ter- 
res : c'est la permission qui est accordée 
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aux parties de discuter dans des mandats et 
contre-mandats la question qui les divise , 
soit pour le foncTde la cause • soit pour la 
forme, lors même que cette question excède 
la compétence des Juges de paix. Il en 
résulte nécessairement une augmentation de 
frais d'autant plus préjudiciable aux parties 
intéressées , qu'ils sont entièrement frustrai- 
res , puisque dans le cas où la conciliation 
du juge de paix ne peut pas avoir lieu » et où 
les parties ne voudraient pas se lier à ins- 
truire devant lui une procédure sommaire , 
toutes ces discussions deviennent en pure 
perte et sont recommencées devant le tribu* 
nal de première instance. 

Un abus de cette espèce contrariant di- 
rectement le but de l'institution des Juges 
de paix , Nous les invitons à être extrême* 
ment circonspects et réservés dans la per- 
mission des notifications , à ne laisser inti- 
mer d'autres mandats que ceux qui sonrtié- 
cessaires pour faire paroître devant eux les 
parties qu'ils sont appelés à concilier ou à 
juger d'après leur compétence , et à ne sout 
frir dans aucun cas que dans ces mandats 
• on entre en discussion sur le fond de la 
question ou sur la forme de procéder* 

Vous êtes invités, Messieurs, à commu- 
niquer à chaque Juge de paix de votre ar- 
rondissement la présente circulaire, dont 
vous surveillerez la stricte et ponctuelle exé- 
cution. 

Chancellerie de Fribour^ 
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ARRÊTÉ 

du ) Juin igoç* 

*Ràng de Mrs. les Officiers dans les processions 
eS cérémonies publiques. 



L'Avoyer et Petit -Conseil du canton 
de Fribourg, 

au Capitaine générale 

JLe Département militaire Nous a commu- 
niqué votre désir que nous déterminions la 
place qui dans la procession solemnelle de 
la Fête-Dieu doit être occupée par les Of- 
ficiers de tout grade qui s'y rencontreront * 
et qui ne seront pas en activité de service. 

Nous avons , pour déférer à cette deman- 
de , arrêté, que Mrs. les Officiers oc- 
cuperont , soit à la procession de la Fête* 
Dieu , soit dans les autres cérémonies publi- 
ques , le premier rang après les Autorités 
civiles dénommées # dans notre Ordonnance 
du 13 Janvier-* 8^4* 

Chancellerie de Fribourg* 



Digitized by 



Google 



ARRÊTÉ 

do i* Juin t8oç» 

Augmentation du salaire du Mesureur des 
grains. 



Le Petit - Conseil , prenant en considéra- 
tipn la demande du Mesureur des grains 
attaché au service du grenier public de Fri- 
bourg , tendante à obtenir une augmenta- 
tion de salaire , et s'étant convaincu par le 
rapport du Département des finances que le 
Salaire fixé à cet employé par l'arrêté du 21 
Septembre ig03 n'est pas en proportion de 
son travail > 

Arrête: 

Le salaire du mesureur des grains est fixé 
désormais à huit sacs de" seigle et huit sacs 
d'avoine annuellement. 

Chancellerie de Fribourgè 
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Circulaire 

du 14 Juin i8oç. 

' Mode £ exécution du $. 15 de la loi du 17 Mai 
I8049 concernant les étrangers* 



L'Avoyer et Petit - Conseil du canton 
de Fribourg , 

Aux Lieutenant du Gouvernement. 

Messieurs, 

Instruits par diverses réclamations de la 
manière abusive avec laquelle plusieurs com- 
munes exécutent le $. iç de la lç>i du 17 
Mai 1804, en taxant elles-mêmes arbitrai» 
rement et fort au-dessous de leur valeur 
les fonds possédés par des étrangers qui doi- 
vent évacue* le canton. 

Dans le but de prévenir toute injustice 
et vexation dans l'application de ce para- 
graphe de la loi , Nous voulons et ordon- 
nons que , lorsqu'une commune sera dans le 
cas de payer à un étranger renvoyé du can- 
ton les propriétés foncières qu'il possède 
ïière son territoire ; la taxe en sera faite 
par des experts nommés et assemblés par le 
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Lieutenant de gouvernement, qui aura soin 
de ne jamais les choisir dans la commune ou 
gissenc le$ fonds dont la taxe doit être faite. 

Veuillez, Messieurs, communiquer cetts 
direction aux Préposés des communes de vo- 
' tre arrondissement, etyous y conformer dans 
l'occasion. 

Chancellerie de Fribourg* 



CIRCULAIRE 

du 19 Juin igoç. 
« -- 
Durée de f fonctions des Jurés* Notables et DU 

rçcteurs des orphelins. 



I/Avoyer et Petit - Conseil du canton 
de Fribourg, 

Aux Lieutenans de gouvernement* 

Messieurs, ' 

Une partie des Lieutenans de gouverne- 
ment Nous a fait part de l'impatience qu'ont 
la plupart des Jurés , Notables et Directeurs 
des orphelins d'obtenir leur remplacement, 
et des instances réitérées qu'ils fonç pouc 
parvenir * ce but, 
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Considérant qu'il est nécessaire de ne pafc 
laisser d'incertitude à cet égard, Nous voua 
prévenons que tout Juré , Notable et Direc- 
teur des orphelins ne peut être tenu à exer- 
cer cet emploi plus long-tems qu'une année 
desuite, et qu'après Tannée révolue rassem- 
blée paroissiale doit remplacer ceux qui re- 
fusent de continuer à remplir cette place. 

Vous êtes invités , Messieurs, à vous con- 
former à cette direction , lorsque des ques- 
tions de cette nature s'élèveront dans votre 
arrondissement. 

Chancellerie de Fribourg. 



DÉCRET 

du 2% Juiq 1805* 

Augmentation de la pension en grains allouée 
aux Huissiers du chef- lieu. 



JLe Grand- Conseil du canton de Fribourg l 

Vu la proposition du Petit -Conseil , fai- 
sant connoître que les huissiers du chef-lieu 
ne sont pas suffisamment payés de leurs va- 
cations pour le service de l'État par le traite- 
ment que leur alloue la loi du 7 Juin 1803 , 

£> i c R è T e: 

^ La pension en grains allouée aux huis* 
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piers du chef- lieu par la loi du 7 Juin 1803 
sera pour l'avenir augmentée de deux saci 
d'avoine annuellement. 

Chancellerie de fribourg. 



Arrêté 

du 12 Juillet igo;. 
Instruction du contingent de cavalerie. 



JLiB Petit- Conseil du canton de Fribourg, 

Vu la proposition de son Dpt. militaire 
concernant l'instruction du contingent de 
cavalerie , 

x Considérant que la loi du 1er. Octobre 
1804 et celle du 15 Février 18OÇ , émanée 
en adjonction de la première , veulent que 
, le contingent militaire soit instruit et e*r 
ercé au maniement des armes; 

Considérant que la loi du 18 Mai i8of a 
assigné des fonds suffisans pour la levée, la 
formation et l'instruction du contingent de 
cavalerie^ sans qu'il en résulte une charge 
nouvelle pour l'État ni pour le canton » 

Arrête: 

1. Outre la formation, l'habillement et 
réquipepaeat du contingent de cayalerie % 



Digitized by VjOOQIC 



. C H9 ) 
déjà ordonnés par des décisions précédentes i 
le Dpt. militaire eft chargé de pourvoir à 
l'organisation de cette troupe et à son ins- 
truction dans l'équitation et le maniement 
des armes. 

2. Le te.ms de cette instruction est limité 
pour la première année à 45 jours , , et pour 
les cinq années suivantes pendant lesquelles 
durera rengagement du contingent actuel» 
à 21 jours de chaque année, 

3. Il est alloué* au Capitaine- instructeur 
un traitement annuel de 400 francs , indé- 
pendamment des rations de fourrage qu'il 
percevra pendant le tems que durera l'ins- 
truction, 11 devra au moyen de ce traite- 
ment se laisser employer toutes et quantes 
fois que l'exigera le bien du service. 

4. L'état du contingent et de la solde , lors- 
qu'il sera en activité , est réglé comme suit: 

I Lieutenant à 3 fr. 2 b, par jour* 
I Sous- Lt. k 2 fr. 7 b* 
a I Sergent ma j. 1 

1 Sergent 7 b. f rpp. 

2 Caporaux à 6 b. f rpp. 
17 Hussards à ï b. j rpp. 



*3. 

f. Les Officiers, Sousofficiers et Hussards 
percevront en outre pour chaque jour où 
lis seront en activité de service les rations 
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de vivres en pain at viande sur le pied éta- 
bli par le règlement militaire de la Confé» 
dération. 

6. Il sera livré pour chaque cheval en 
activité de service , y compris celui du Ca- 
pitaine-instructeur , une ration, complette 
de fourrage par jour. Ces rations sont ré- 
glées comme suit : 

Le foin à raison de iç livres la ration. 
L'avoine à raison d'un demi - bichec 
mesure de Fribourg. 

La paille à raison d'une botte du poids ' 
de 7 livres. 

7. L'avoine sera tirée des magasins du 
Gouvernement. Le Dpt. militaire est chargé 
de se concerter avec celui des finances pour 
établir la fourniture et les distributions du 
foin et de la paille sur le pied le plus éco- 
nomique. 

Chancellerie dé Fribourg. 
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Circulaire 

du 12 Juilct i8oç* 

les amendes de toute espèce sont' acquit ables 
au cours a&uel de V argent* 

Ï/Âvoyer et Petit -Conseil du cantqn 
de Fribourg , 

Aux Receveurs du Gouvernement. 

Messieurs, 

L'exception opposée à l'un de nos Re- 
ceveurs de la part d'un particulier qui , étant 
recherché pour une amende d'impureté , a 
prétendu ne devoir la payer que d'après l'an- 
cien taux de l'argent de Fribourg , et la 
direction demandée par ledit Receveur sur 
cette objection inattendue Nous ont décidés 
à généraliser notre réponse , afin que les 
Receveurs y trouvent une instruction pour 
tous les cas de cette nature. 

Nous vous obfervons en conséquence que 
l'ancien cotjrs de l'argent ne peut servir de 
règle aux payemens et être invoqué par les 
débiteurs que pour les dettes et redevances 
contractées avant l'arrêté du i% Août 1800, 
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qui a introduit dans ce canton l'uniformité 
du cours des mon noyés sur le pied de franc 
de Suisse. Toute dette paf- contre ou obli-, 
gation de payement contractée à une époque 
postérieure doit être acquittée d'après la 
valeur et au cours déterminé par ledit ar- 
rêté. De ce nombre sont sans contredit les 
amendes de toute espèce encourues depuis 
la publication de l'arrêté, et Nous, vous in- 
vitons à en exiger le payement au cours 
actuel de l'argent , comme cela a eu lieu 
jusqu'ici sans opposition* 

Chancellerie Je Fribourg. 



Arrêté 

du 16 Aoôt 180?» 

Règlement concernant t 'ouverture et la clôture 
des portes de la ville de Fribourg* 



Le Petit -Conseil du canton de Fribourg, 

Vu la proposition du Département mili- 
taire concernant l'ouverture et la clôture 
des portes de la ville de Fribourg; 

. Considérant que l'essai ordonné sous date 
du 26 Mars de cette anné a prouvée suffisam- 
ment qu'il est utile et avantageux au pu- 
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blic de cette ville que le règlement adopté 
provisoirement à ce sujet soit continué et 
arrêté d'une manière définitive , 

arrête: 

,i. L'ouverture et la clôture des portes de 
la ville de Fribourg est définitivement réglée 
comme suit : 4 

a) Depuis la foire de Mai jusqu'à celle de 
Septembre de chaque année l'ouverture 
aura lieu à trois heures du matin et la 
clôture à dix heures du soir. 

V) Depuis la foire de Septembre jusqu'à 
celle de Novembre l'ouverture aura lieu 
à quatre heures du matin, et la clôture 
à neuf heures du soir. 

c) Depuis la foire de Novembre jusqu'à 
celle de Carnaval l'ouverture aura lieu 
à cinq heures , et la clôure à huit heu* 
res. 

d) Depuis la foire de Carnaval jusqu'à cel- 
le de Mai l'ouverture aura lieu à qua* 
tre heures , et la clôture à neuf heures* 

2. Le changement d'heures pour la clô- 
ture aura lieu la veille , et pour l'ouverture 
le jour dç chaque foire prémeationnée. 

3. La retraite bourgeoise sera sonnée sur 
la tour à l'heure désignée pour la clôture 
des portes , afin qu'elle serve en même 
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iem* d'avertissement à ceux qui sont datif 
le cas d'entrer en ville ou d'en sortir avant 
que les portes soient fermées. En consé- 
quence la clôture sera toujours retardée 
jusqu'au moment où la cloche de la retraite 
aura fini de sonner» 

4. Le Département militaire et le Con* 
seil communal , chacun pour ce qui le con- 
cerne , sont chargés de l'exécution du pré- 
sent Arrêté , qui sera rendu public par la 
Feuille d'avis* 

Chancellerie Je Fribourg. 



ARRÊTÉ 

du 19 Août i8ôç. 

Ordre d'accompagner de la sentence de leur 
condamnation toutes personnes qui sont trans* 
fériés à la maison de force ou de correction t 

. et de déposer et conserver dans les archives 
du Tribunal d'appel toutes les procédures 
criminelles. 



JLjE Petit- Conseil du canton de Fribourg, 

Instruit par le rapport de son Dpt. de la 

police que des personnes condamnées à une 

détention à la maison de force ou de cor* 
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rection , y ont été transférées sans être ac- 
compagnées d'une sentence ou procédure qui 
fasse connoître au Directeur de cette maison 
le tems et le mode de leur détention ; 

Voulant prévenir les désordres qui naî- 
troient infailliblement d'une pareille irrégu- 
larité , 

Arrête: 

1. Toute personne qui à la suite d'un ju- 
gement quelconque est transférée à la maison 
de force ou de correction , ne doit être re- 
mise au Directeur de cette maison qu'avec 
la sentence qui ordonne sa réclusion. 

2. Un double de cette sentence sera en 
même temps adressé au Dpt. de la police » 
afin qu'il puisse invigiler à son exécution. 

3. Cette expédition à double des sen- 
tences criminelles ou correctionnelles em- 
portant une détention à la maison de force 
ou de correction , sera soignée sans aucun 
délai par le Secrétaire ou Greffier du Tri. 
bunal ou de l'autorité qui aura porté le ju- 
gement, et ce cous peine (l'être responsable 
des retards ou des désordres qui résulte- 
roient de sa négligence. 

4. Les procédures criminelles continue* 
ront à être transmises au Tribunl d'appel 
pour être déposées et conservées dans set 
archives. Les Présidens des, tribunaux crû 
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minels de première instance veilleront à \â 
ponctuelle exécution de cet ordre de la part 
de leurs Greffiers» 

Chancellerie de Fribourg* 



*«* 



Publication 

f ' du %% Août i8oç* 

Jour de prières général dans toute la Suisse* 
Translation de la Dédicace générale. 



Wous TAvoyer et Petit - Conseil du catu 
ton de Fribourg, Savoir faisons t 

La Diète de la Suisse a décidé qu'il seroit 
célébré le Dimanche 8 Septembre un jour 
de prières général dans toute la Suisse pour 
remercier le Toutpuissant des biens qu'il 
lui a plu nous accorder pendant le courant 
de l'année, et pour implorer sur notre chère 
patrie la continuation de ses bénédictions 
et de la protection divine. 

Cette fête religieuse de la Nation suisse 
devant être consacrée exclusivement à la dé- 
votion et aux exercices de piété , Nous or- 
donnons qu'elle soit célébrée dans tout le 
canton avec la dignité convenable et avec 
la pompe religieuse usitée en pareil cas, 
avec invitation à tous les Préposés de veil- 
ler 
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1er plus particulièrement ce jour-là à la stricte 
exécution de ia loi, du ier. Juin 1^04 concer- 
nant la sanctification des Dimanches et Fêtes, 

Comme la solemnité de ce jour se trouve 
augmentée encore par la fête de la Nativité 
de Notre - Dame , Nous avons considéré qu'il 
•seroit à tous égards inconvenable de célé- 
brer sur le même jour la dédicace générale 
du canton , qui par la loi précitée du 1er. 
Juin 1804 est fixée au deuxième Dimanche 
de Septembre. Nous avons trouvé d'autant 
plus nécessaire de remettre cette réjouissance 
à uije autre époque , que les, récoltes de tou- 
te espèce se trouvent retardées dans tout le 
canton , et qu'il est par conséquent âe l'in- 
térêt de l'agriculture de ne pas ajouter à ce 
retard la perte de deux jours de travail dans 
un moment où la récolte ne sera pas* en- 
core achevée. 

D'après ces considérations, et dans le but 
de concilier les différens intérêts qu'elles pré- 
sentent, Nous avons jugé nécessaire xle trans- 
férer, pour cette année seulement, au troi- 
sième Dimanche de Septembre et aux deur 
jours suivants la dédicace générale du can- 
ton y et Nous défendons en conséquence à 
toutes les communes de se livrer à toute au- 
tre époque aux danses et divertissemens qui 
y sont relatifs, spus peine pour les contre- 
venants d'être punis à teneur du $. 4. de la 
loi prémentionnce. 
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Ce qui pour la connoissance et conduite 
d'un chacun devra être publié en chaire et 
affiché $elon l'usagç. 

Chancellerie Je Fribourg. 



ARRÊTÉ 

du % Septembre 180?» 

Service des transports militaires* 



JLiB Petit- Conseil du canton de Fribourg» 

Vu la nécessité d'organiser sans délai le 
Service des transports militaires , 

Considérant que , s'il est un principe in- 
contestable d'une part , que les charrois 
militaires sont supportables par la généralité 
des communes du canton , il n'est d'autre 
part pas moins vrai que le service des 
transports militaires par la voie des réqui- 
sitions en nature est à la fois le plus oné- 
reux et le moins équitable , en ce qu'il esc 
impossible de répartir avec justice et exac- 
titude sur chaque commune le nombre des 
chevaux à fournir dans chaque besoin ; 

Considérant qu'il est essentiel de distin- 
guer le service des transports militaires dans 
l'intérieur d'avec celui qui devra être fait à 



■ 
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^extérieur du canton , vu que le même 
mode ne peut Convenir à Pun & l'autre de 
ces services j 

Ouï le rapport de la Commission d'État 
extraordinaire , 

À R R Ê 1 Ë î 

î. Le service des transports militaires 
dans l'intérieur du canton aqra toujours lieu 
par une entreprise , soit générale sur tout le 
canton , soit partielle pour chaque arrondis* 
sèment militaire $ selon le besoin et les 
circonstances. 

2. Cette entreprise sera dans tous les cas 
accordée par voie de mises publiques au 
rabais < et aux conditions qui seront déter- 
minées avant les mises. 

?* Les frais de ces entreprises seront ac-' 
quittés au moyen d'une caisse spéciale for- 
mée par les communes d'après les bases et 
proportions qui seront déterminées par 1# 
Petit- Conseil, et administrée par le Corn- 
missaire des guerres du canton * qui en 
rendra un compte public» 

4. Lorsqu'un service des transports mili- 
taires devra être fait à l'extérieur du can- 
ton , comme dans Je cas où le contingent 
seroit requis de marcher pour le service de 
Ja Confédération , les chevaux nécessaires 
seront fournis par l'achat qu'en fera le Gou» 

La 
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vernement avec les fonds que le Grand- 
Conseil aura destinés au service de ce contin- 
gent. Les charretiers pour conduire et soi» 
gner les chevaux seront engagés volontai- 
rement, 

f . Les dispositions et réglemens ultérieurs 
qu'exigera l'exécution du présent arrêté , se- 
ront statues par le Petit -Conseil sur la pro- 
position qu'en fera le Commissaire des guer- 
res du cjanton. 

s ChaMeUerie de Fribourg. 



ClRC ULAIRB 
du iô Septembre 1805. 

Mesures pour le renouvellement périodique dee 
Tribunaux de première instance. 



I/Avoyer et Petit : Conseil du canton 
de Fribourg, 

Aux Lieutenant de gouvernement. 

Messieurs, 

Ayant pris en considération la nécessité 
de régulariser et rendre uniforme dans tout 
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le canton le renouvellement par tiers des 
tribunaux de première instance prescrit par 
ie $. 122 des loix organiques , Nous avons 
arrêté ce qui suit : 

i. Dans la première semaine de Décem- 
bre prochain le premier tirage au sort pour 
le renouvellement des tribunaux de pre- 
mière instance aura lieu de la manière sui- 
vante : 

On mettra dans un sac ou vase autant de 
billets qu'il y a de membres dans le tri- 
bunal , le Président non compris. Sur trois 
île ces billets sera écrit le mot Sorti; les 
autres resteront blancs, Chaque Justicier 
ira tirer son billet, à l'exception du Pré- 
sident, en commençant par le premier sié- 
geant en justice, et ainsi desuite. 

2. Les membres restants du tribunal , ré- 
unis en nombre complet , procéderont au 
scrutin secret et à la majorité absolue des 
suffrages à la formation d'une double listé 
de candidats pour remplacer les membres 
sortis , lesquels pourront être compris dans 
cette présentation, et réélus, conformément 
au $. 122 des loix organiques. 

3. Cette liste sera remise au Lieutenant 
de gouvernement , et transmise par lui au 
Petit - Conseil avec ses observations sur 
Page , les propriétés foncières et les quali- 
tés personnelles des candidats» entre les* 
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quels le Petit -Conseil choisira les trois Ju£ 
tiçiers qui devront completter le tribunal» 

4. Les membres sortants des tribunaux 
de première instance continueront leurs 
fonctions jusqu'au. ier é Janvier 1806 , à 
quelle époque ils seront remplacés par ceux 
que le Petit* Conseil aura nommés confor- 
mément à l'article précédent. 

f ♦ Là où le tirage au sort et la forma- 
tion d'une double liste de candidats ont 
déjà eu lieu , ces opérations doivent être 
maintenues et envisagées comme valides , à 
moins qu'il he s'y soit passé des irrégula- 
rités majeures. Il ne sera cependant pas 
dérogé par là au prescrit de l'article 4. 

6* Le tirage au sort eft la formation dd 
la liste des candidats seront dans tous les , 
tribunaux exécutés en présence et sous la 
surveillance du Lieutenant de gouverne- 
ment , qui devra s'y transporter à cet effet. 

Vous êtes invités , Messieurs , à commu» 
niquer cet arrêté aux tribunaux de vos ar~ 
rondissémens respectifs, et à en procurer la 
suicte exécution* 

Chancellerie de fribaurg* 
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ARRÊTÉ 

du 14 Septembre 1805» 

Règlement Je discipline et Code final militaire 
servant provisoirement de règle aux troupes 
du canton. 



.Mous i'Avoyer et Petit- Conseil du cati* 
ton de Fribourg , Savoir faisons i 

Qu'ayant pris en considération la néces- 
sité d'établir un code pénal et de discipline 
militaire, d'après lequel les délits commis 
par les militaires et les fautes de service 
puissent être jugés et punis» nécessité d'au, 
tant plus urgente, que, dans un moment 
où le Contingent sera très - probablement 
mis eri activité ces sortes de punitions ne 
peuvent être abandonnées à l'arbitraire, et 
qu'aucun Code de discipline militaire n'a 
encore été décrété par la Diète pour les con«- 
tingens confédéraux , Nous avons , en vertu 
des pouvoirs que nous attribue le §. 47 des 
Loix organiques , arrêté , et Nous 

ordonnons: 

Le Règlement de discipline et Code pénal 
militaire dont suit la teneur» est rendu pro# 
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visoirement exécutoire et servira de règle 
aux Troupes de ce canton , jusqu'à ce que le 
►Grand. Conseil ait pu, sur notre proposi- 
tion , statuer une loi définitive à ce sujet. 

TITRE I. 

Dispositions générales. 



§. i, Tout habitant du canton de Fribourg, 
appelé par le Gouvernement à faire un ser- 
vice militaire actif, sera soumis, à compter 
du jour où il entre en activité de service» 
au Règlement de discipline et aux Loix mi- 
litaires ci -après statues. 

2. Tout habitant en activité de service 
militaire, poursuivi pour un délit ou crime 
commis avant d'avoir été mis en activité de 
service, sera remis aux Tribunaux civils, j 

3. Tout habitant recherché pour Un délit 
ou crime commis pendant qu'il étoit en acti- 
vité de service , sera remis aux Tribunaux 
militaires. ' t 

4. En cas de complicité entre des mili- 
taires et des non militaires , les premiers se* 
ront remis aux Tribunaux militaires et les 
derniers aux Tribunaux civils» Chacun de 
ces Tribunaux instruira une procédure sur 
les délits qui sont de son ressort, et por- 
tera son jugement d'après les loix qui lui 
servent de règle. 
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f ; Le Règlement de di&cipline et le Code 
militaire ci -après statues seront en vigueur 
pour les Troupes du canton de Fribourg* 
pour aussi long-tems qu'elles feront le ser- 
vice dans le canton et qu'elles ne seront pas 
réunies à d'autres troupes de la Confédéra- 
tion suisse. 

6. Lorsque par -contre les troupes du can- 
ton de Fribourg seront réunies à d'autres 
troupes de la Confédération ou serviront hors 
du canton , alors elles seront soumises aux 
loi* et ordonances militaires décrétées par 
la Diète pour les troupes confédérées suisses. 

TITRE II. 

RÈGLEMENT DE DlSCIFLIgE. 



'' 7. Le Capitaine général f étant le premier 
chef militaire , et le Gouvernement lui ayant 
confié le commandement des troupes du can- 
ton, est chargé de l'exécution des ordres 
que lui transmet le Petit -Conseil ou en son 
nom le Département militaire. Il a donc la 
direction et la surveillance sur tout ce qui 
concerne la partie militaire et le maintien 
de la discipline. A quel effet tous les mili- 
taires seront tenus d'obéir ponctuellement à 
ses ordres, et les chefs des corps lui adres- 
seront les rapports. 
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S* Afin d'assurer le service militaire dans 
tous les tems , le Petit - Conseil désignera 
d'avance un Officier qui remplacera le Ca- 
pitaine général dans ses fonctions en cas de 
maladie ou d'absence, sans qu'il en puisse 
cependant résulter une augmentation de dé- 
pense pour le Gouvernement. 

y. Là où le Gouvernement jugera néces- 
saire d'établir un Commandant déplace, ce- 
lui-ci sera spécialement chargé d'invigiler 
que le service de la place se fasse avec ex- 
actitude , que le bon ordre régne , et que la 
tranquillité publique ne soit point troublée» 
soit par le militaire, soit par le civil. Il 
fera arrêter les contrevenants» et, si c'est 
un bourgeois ou habitant, il fera rapport 
deç faits à sa charge au Lieutenant de gou- 
vernement , et le lui remettra à sa réquisi- 
tion. 

10. Le Chef d'un bataillon est spéciale*' 
ment chargé de la surveillance du corps donc 
}e commandement lui est confié, Il soignç 
son instruction , l'économie, la discipline et 
la stricte exécution des ordres qui lui par- 
viennent de ses supérieurs, il est respon- 
sable de la fidélité des rôles et listes de prêt» 
et tenu de faire rapport de la situation de 
son corps au Capitaine général » ainfi que 
des délits commis dont la punition surpassp 
sa compétence. , 

il. Le Quartier -maître répond de lafido- 
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lité des rôles et de la distribution exacte 
du prêt, des viv*es et rations, et doit sur* 
veiller la bonne qualité des fournitures. 

12. Les Capitaines sont chargés de soi* 
gner l'instruction , l'économie et la discipline 
dans leurs compagnies respectives, ainsi que 
la stricte exécution des ordres que leur trans- 
mettent leurs supérieurs; ils répondent de 
la fidélité des rôles de prêt de leurs compa- 
gnies , et font rapport à leur Chef de batail- 
lon de la situation de leurs compagnies , 
ainsi que des fautes ou délits commis par 
leurs subordonnés. 

i j. Les Officiers auront à remplir les m&* 
mes devoirs envers leur Capitaine qui sont ' 
prescrits à celui-ci envers le Chef de batail- 
lon , et lui feront rapport de tout ce qui 
concerne la compagnie. 

14* Lès Sous «Officiers surveilleront de 
même avec le plus grand soin tout ce qui 
concerne l'instruction , l'économie et la dis* 
cipline; veilleront à la stricte exécution de$ 
ordres qu'ils recevront de leur Capitaine et 
des Officiers de la compagnie , et feront à 
ceux-ci un rapport journalier de la situa- 
tion de la compagnie. 

if. Ce qui a rapport, au service intérieur 
des corps et à la comptabilité sera déter* 
miné par un Règlement particulier. 
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TITRE III. 

Compétence des Supérieurs dans les 
punitions. 



16. Le Capitaine général peut statuer da 
son chef une punition de quinze jours de 
prison au pain & à l'eau contre un militaire, 
pour une faute commise soit en service , soit 
hors de service. Dans tous les cas qui 
exigeront une punition plus grave, ou qui 
d'après la loi devront être jugés par un 
conseil de guerre , le Capitaine général en 
fera rapport à PAvoyer en cKarge & au Dé- 
partement militaire , après avoir fait saifir 
le coupable , et attendra leurs ordres. 

.17. Le Chef d'un bataillon ou comman^ 
dant d'un corps ne pourra pas statuer de 
son chef une punition de plus de huit jours 
de prison , & sera en outre tenu de donner 
conitoissance au Capitaine général des pu* 
nitions qui excéderont le terme de trois 
fois vingt «quatre heures de prison au pain 
et à l'eau» Dans tous lés cas qui exigeront 
une punition plu* grave , ou qui d'après la 
loi devront être jugés par un conseil de 
guerre, après avoir fait arrêter le coupable, 
il en fera desuite un rapport circonstan- 
cié et par écrit au Capitaine général , qui 
lui fera parvenir les ordres nécessaires. 
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18. Les Officiers formants l'état- major 
d'un bataillon, sont spécialement chargés 
de la surveillance du service militaire et 
de faire régner le bon ordre dans la troupe* 
A cet effet ils feront mettre au corps - de - 
garde les militaires qu'ils trouveront en 
faute , et en feront desuite rapport au chef 
du corps f qui ordonnera leur punition selon 
l'exigence du cas. 

Afin qu'un chef de corps soit toujours 
parfaitement instruit des causes qui ont 
motivé une punition, l'orsqu'un militaire 
aura été mis au corps -de -garde ou en 
prison, un Officier attaché à l'état -major 
sera chargé de prendre des informations à 
cet égard et d'interroger même le détenu. 
Ensuite de quoi il en fera son rapport au 
chef du corps. 

19. Un Commandant de place , pour fautes 
de service de place ou pour désordres com- 
mis hors du service par des militaires, pourra 
les faire mettre en prison au pain et à l'eau 
pour le terme de trois fois vingt -quatre heu- 
res y mais il devra aussitôt en donner avis au 
chef du corps auquel ce militaire, appartient. 
Dans tous les cas qui exigeront une punition 
plus grave • il sera tenu d'en faire rapport sur 
le champ au Capitaine général , après avoir 
fait arrêter le coupable, et attendra ses 
ordres» 

20» Le Capitaine ne pourra pas statuer 
de son chef une détention de plus de 24 
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heures au pain et à l'eau- Il pouffa pu- 
nir aussi une négligence de service par une 
garde d'extra. Dans tous les cas qui exi- 
geront une punition plus grave , après avoir 
fait arrêter le coupable, il en fera rapport 
au chef de bataillon ou commandant du 
corps. 

Il est cependant bien entendu que , lors-» 
qu'un Capitaine se trouvera détaché avec 
sa compagnie et point sous* les ordres im- 
médiats soit du Capitaine général, .de son 
Chef de bataillon ou d'un Officier corn* 
mandant plusieurs compagnies, alors le Ca- 
pitaine détaché avec une seule compagnie 
aura la même compétence dans les punitions 
que celle accordée au Chef de bataillon et 
au Commandant d'un corps par l'article 17» 

2I« Les Officiers et Sous - Officiers , ainsi 
que tout chef de poste sont en droit de met- 
tre aux arrêts au corps «de -garde tout sol- 
dat qui manque au service ou qui commet 
des désordres. 

Les chefs de poste mettront de même aux 
arrêts tout habitant ou bourgeois qui com- 
met tr oit des désordres. Ils en feront de- 
suite rapport à leurs supérieurs, qui, pour ce 
qui concerne les militaires, prononceront 
sur la punition , si elle est de leur compé- 
tence , ou s'adresseront à qui de droit. Les 
bourgeois seront remis au Lieutenant de gou- 
vernement pour être punis par les autorités 
civiles. 
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32. La compagnie de gendarmes sera sou- 
mise au présent Règlement de discipline et 
aux loix militaires ci -après statuées, pour 
autant qu'elles ne dérogent point au Règle- 
ment particulier décrété pour ce corps le 
18 Juin 1804. 

TITRE IV. 

Code f è n a l militaire. 



PREMIÈRE PARTIE 

D M S D É L M T S S T P M l H M S. 

I è . re Section. 
De ta Désertion. 

• 23. Tout militaire , depuis le Chef de 
Parmée jusqu'au soldat ou volontaire, qui 
déserteroit à l'ennemi, ou passefoit à l'en- 
nemi , sera puni de mort. 

24. Tout militaire qui désertera à l'inté- 
rieur , emportant les armes que l'État lui aura 
confiées, sera puni de 12 ans de fers et tenu 
à payer à l'État les frais de son armement. 

Si en outre un tel déserteur étoit con- 
vaincu d'avoir volé ses camarades ou son 
hôte , il sera puni à teneur des loix crimi- 
nelles en vigueur dans ce canton concernant 
les vols domestiques. 
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2?/ Tout militaire qui désertera à Pinte- 1 
rieur sans emporter les armes que l'État lui 
aura confiées, sera condamné à 3 années de 
fers, et» s'il déserte étant de service, au 
double. 

26. Les militaires compris dans les deux 
$§. précédens, c'est-à-dire ceux qui déser- 
tent à l'intérieur , ne seront punis que de* 
huit jours de prison au pain et à l'eau » si 
dans le terme de 3 fois 24 heures dès le mo- 
ment de la désertion ils tejoignent leifr corps 
de leur propre mouvement et sans y avoir 
été contraints. 

27. Tout militaire qui quittera son corps 
sans y avoir été autorisé par un congé de 
ses supérieurs , sera envisagé comme déser- 
teur à l'intérieur* 

2g. Tout habitant de ce canton, désigné 
par le sort à servir dans un contingent , et - 
tout volontaire inscrit sur les rôles d'un 
corps militaire , qui, appelé par ordre du Gou- 
vernement à un service militaire, n'obéiroie 
pas à cet ordre, ou bien celui qui, après 
avoir touché le prêt, quitteroit son corps 
sans y être duement autorisé par un congé 
formel de ses supérieurs , sera envisagé et 
puni comme déserteur à l'intérieur. 

29. Sera envisagé comme déserteur k l'en- 
nemi celui qui, sans y être autorisé par ses 
supérieurs, dépasserait la limite fixée par 
eux. 

30. 
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36. Tout ckef d'un complot pour déser- 
ter à l'ennemi ou pour se joindre à un 
parti d'insurgés sera puni de mort , et cela 
même dans le cas où ce projet n'auroit pas 
été exécuté. 

Le chef d'un complot de désertion à ^in- 
térieur sera puni de 20 ans dç fers. 

31. Si des militaires de différens grades 
Venoient à déserter ensemble , ou avoient 
formé un pareil Complot , sans que le chef 
en puisse être découvert, le militaire le plus 
élevé en grade, où, s'ils sont égaux en 
grade , celui qui comptera le plus d'années 
de service, sera envisage comme le chef du 
complot et puni comme tel. 

33. Le cç>mpïice d'un complot de déser- 
tion* qui le dénoncera à son Supérieur, nef 
pourra plus être recherché pour ce délit. 

jj. Tout recruteur piour l'étranger , qiii 
n'y sera pas autorisé par une- patente du 
Gouvernement , .ou bien celui qui Cherche- 
roit à débaucher des militaires en faveur d'un 
parti d'insurgés , sera puni de mort* 

ÏI? e Sectioh, 
De la Trahison* 

34. Tout militaire, de quel grade qu'il 
puisse être, convaincu de trahison, sera puni 
de mort. 

M 
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3Ç. Seront envisagés comme coupables de 
trahison les auteurs des délits ci -après men- 
f tionnés , savoir : 

a. Celui qui en présence de Pennemi se 
permettra des discours ou des cris dans 
le dessein de porter la terreur dans les 
rangs et d'occasionner des désordres. 

h. Tout chef de poste ou sentinelle qui 
donnera une fausse consigne, 

c. Tout chef de patrouille au d'une recon- 
naissante, qui, envoyé à la découverte, ne 
fera pas rapport de ce qui sera parvenu à 
sa connoissance sur les desseins et entre- 
prises de l'ennemi. 

d. Tout chef de poste qui ne transmettra 
pas fidèlement la consigne qu'il a reçue à 
celui qui le relève; de même s'il céloit 
les découvertes et renseignemens qu'il au- 
roit obtenus par lui-même ou par des pa- 
trouilles ou espions , des dispositions de 
l'ennemi et qui ont rapport à la défense 
du poste. 

e. Toi|t militaire qui aura trahi le mot d'or- 
dre en le donnant à une personne qui ne 
devoit pas en avoir connoissance. 

/. Tout militaire qui entretiendra une cor* 
respondance avec l'ennemi , sans y être 
autorisé par écrit par le chef de son corps. 

g. Tout militaire qui, sans la permission, 
ou l'ordre de ses supérieurs, auraencloua 
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un canon, mortier ou obusier, ou mis un 
affût Jiors d'état de service, à moins qu'ij. 
ne puisse justifier ce fait par l'urgence des 
circonstances. 

h Tout cW de corps et de détachement 
qui ne préviendroit pas à tems l'autorité 

. compétente du manque de munitions qu'é- 
prouveroit la troupe sous ses ordres* 

Les contrevenans seront traduits par-de* 
vant un Conseil de guerre, et jugés d'après 
toute la rigueur des loir. 

Iir? e Section. 
Dît Vol. 

3 6. Tout militaire convaincu cPavoir porte 
sur les listes de prêt ou de rations un ex- 
cédent en hommes ou en chevaux au - delà 
de l'état effectif, sera cassé, tenu à rem* 
bourser l'excédent qu'il aura reçu , et puni 
en outre de deux ans de fers. 

37. Tout militaire convaincu d'avoir ven- 
du les vivres ou rations que le Gouverne- 
ment lui accorde pour son alimentation ou 
celle de son cheval , sans en avoir obtenu 
le consentement de son supérieur, sera puni 
de prison. 

Le Valet attaché au* charrois qui seroit con- 
vaincu d'avoir vendu des fourrages destinés 
à l'entretien des chevaux qui lui sont con- 
fiés , sera tenu au remboursement de la va- 

M z 



Digitized by VjOOQIC 



( iys ) 

leur des fourrages volés, puni de vingt cinq 
coups de bâton, et chassé. 

38* Tout employé au service d'une ar- 
méç, convaincu d'avoir vendu à son béné- 
fice les vivres ou les fourrages dont la distri- 
bution lui étoit confiée , sera condamné à 
une restitution triple de la valeur des ef- 
fets distraits , cassé , et mis aux fers pour 
quatre mois, 

J9. Tout employé aux vivres convaincu 
de connivence avec les livranciers, qui aura 
distribué des vivres gâtés, ou fait de mau- 
vaises fournitures, sera condamrié à une 
amende proportionnée aux dilapidations com- 
mises ,. cassé, et mis aux fers pour six mois. 

40. Tout employé convaincu d'avoir fait 
un faux seing ou contrefait une signature 
d'un supérieur , sera puni de vingt ans 
de fers. 

41. Tout préposé aux vivres qui recevra 
et distribuera des rations, soit en vivres, 
soit en fourrages, de mauvaise qualité, ou 
en moindre quantité que la loi le prescrit,, 
sans en porter plainte vingt - quatre heures 
après la réception à ses supérieurs , sera puni 
de quinze jours de prison* { 

42. Tout préposé à la distribution des vi- 
vres ou fourrages, convaincu d'infidélité, sera 
cassé et condamné à une détention de qua- 
tre mois. 
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4?* L'inspecteur ou sous - inspecteur ou 
maître - ouvrier cTun arsenal, convaincu de 
dilapidation , sera condamné au rembourse- 
ment des effets volés, cassé et jugé d'après 
toute la rigueur des loix criminelles en usage 
dans le canton. 

44. Tout militaire convaincu d'avoir em- 
ployé à son usage l'argent d'un ordinaire ou 
le prêt du soldat, sera cassé, et, selon l'ex- 
igence du cas, puni de trois jours jusqu'à 
six mois de prison.- 

4f. Le militaire qui vendra ou mettra eu 
gage les armes , le cheval ou les effets 
d'équipement qu'il aura reçus du Gouverne- 
ment ou de sa commune , sera puni d'après 
la loi du 1er. Octobre 1804. 

46. Tout militaire convaincu devoir dis. 
trait des effets d'une caserne ou des effets 
de campement, sera puni de quatre à dix 
ans de fers, selon l'importance du vol. 

47. Tout militaire qui volera un de ses 
camarades ou l'hôte chez lequel il est logé , 
sera cassé et puni d'après toute la rigueur 
des loix criminelles concernant les vols do- 
mestiques. 

4£. Tout militaire convaincu d'avoir dis- 
trait de la poudre, du plomb, des boulets, 
haches, pioches ou autres effets, soit d'un 
parc, magasin, dépôt ou convoi, sera con- 
damné à dix ans de fers, et même à mort, 
si la valeur des effets volés dépassoit la 
somme de cinquante francs, j 
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49* Tout militaire convaincu d'avoir par 
menaces extorqué d'un habitant des vivres » 
du vin ou de l'eau -de -vie, sera condamné, 
selon l'exigence du cas, à une détention de 
huit à trente jours au pain et à l'eau* 

f o. Tout militaire convaincu d'avoir at> 
taqué un bourgeois ou habitant, ou d'avoir 
troublé la tranquillité publique , sera puni 
de quin2e jours de prison , et destitué , s'il 
est en grade. Si en outre il s'étoit permis 
des voies de fait, ou s'il s'étoit rendu cou- 
pable de vol, il sera condamné d'après les 
loix existantes dans pe canton relatives aux 
agressions et vols. 

IV™ Section, 
De P Insubordination* 

fï. Les militaires fo/mant les contingens f \ 
ainsi que les volontaires inscrits dans le 
corps franc, v quoiqu'ils ne seroient pas en, 
activité de service , seront tenus d'assister 
aux exercices et aux revues pour lesquels 
leurs Supérieurs les -commanderont. 

Le militaire qui dans ce cas manquera à 
un exercice sans pouvoir se justifier légale- 
ment de son absence, sera puni pour la pre- 
mière fois d'une amende de 5 bz. 

La seconde fois d'une amende double, et 
en cas de récidive , d'une prison de trois jours 
au pain et, à l'eau et à ses frais» 
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/f'2. Tout militaire qui, en cas d'une aler- 
te, ou lorsqu'on battra la générale, ne se 
trouvera pas à son poste au moment où la 
troupe prendra les armes ? sera puni la pre- 
mière fois d*une garde d'extra. En cas de 
récidivé d'une détention de 48 heures , et 
la troisième fois de 8 jours de prison» 

53. Tout militaire qui en tems de guerre' 
ne se rendra pas à son poste, sans pouvoir 
se légitimer légalement , sera p.uni de deux. 
ans de fers j celui qui aura quitté son poste 
pour se dérober au danger, sera traduit au 
Conseil de guerre , qui selon les circons- 
tances lut infligera une peine proportionnée 
à son délit , laquelle ne pourra cependant 
être au-dessous de deux ans de fers» Un 
tel délinquant pourra même être puni de 
mort , si la fuite a été accompagnée de cir- 
constances très -aggravantes, ou a exposé le 
salut de la troupe dont il faisoit patfie. 

54. Tout militaire convaincu d*avoir dans 
une affaire abandonné lâchement son poste 
ou jeté les armes , sera traduit au Con- 
seil de guerre et puni selon l'exigence du 
cas d'après le principe établi dans le §. pré* 
cèdent. 

Tout militaire qui quittera son poste lors- 
qu'une place ou un retranchement aura été 
pris d'assaut , pour se livrer au pillage , 
sera , selon l'exigence du eus , puui d'une 
à trois années de fers. 
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f ?. Toute sentinelle ou vedette la plus 
voisine de l'ennemi , que Ton trouvera en- 
dormie à son poste, sera traduite au Conseil 
de guerre, qui pourra , selon les circons- 
tanués , le condamner à une punition pro- 
portionnée au délit , et même à la peine de 
mort , s'il y a lieu. 

f6. Toute sentinelle ou vedette trouvée 
endormie à son poste , sauf le cas exprimé 
à l'article précédents sera punie en tems de 
paix de if jours de prison, et de deux ans 
de fers en tems de guerre. 

f7. Tout chef de poste qui prendra sut 
lui de changer la consigne, sera traduit par- 
devant un Conseil de guerre, cassé et con- 
damné à deux ans de fers, et dans le cas 
qu'il fût convaincu de l'avoir fait pour fa- 
voriser l'ennemi , il sera condamné à mort. 

» 58. Toute sentinelle ou vedette qui n'au- 
ra pas observé sa consigne, sera, traduite 
par T devant un Conseil de guerre, et, s'il 
en était résulté des suites fâcheuses, elle 
sera condamnée à deux ou quatre ans de 
fers, et même, selon l'exigence du cas, à 
njort. Dans le cas contraire elle sera con- 
damnée à trois mois de prison. 

f 9. Tout militaire convaincu» d'avoir in- 
sulté une sentinelle sera condamné, si c'est 
un soldat, à quinze jours de prison au pain 
et à TeaUj un sous - officier au double, et, 
si c'étoit un officier, il sera cassé* Dans 
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lç cas où il y - auroit eu des voies de fait l 
le coupable sera puni, suivant l'exigence 
du cas , d'un à cinq ans de fers. 

60. Tout militaire convaincu de n'avoir 
pas obéi à Tordre de ses supérieurs dans ce 
qui concerne le service, sera puni de pri- 
son, et même, suivant Je cas, destitué et 
déclaré incapable de servir; mais dans le 
cas que ce fût dans une affaire devant l'en; 
nemi, il sera, selon l'exigence du cas, puni 
d'un à cinq an$ de fers, et même de mort, 
si par sa désobéissance il avoit compromis 
la sûreté de la troupe. 

* 61. Tout militaire convaincu d'avoir me- 
nacé son supérieur, soit en paroles, soit par 
gestes, sera puni de dix ans de fers, et, s'il 
s'étoit porté à des voies de fait, il sera 
puni de mort. 

62. Tout militaire convaincu d'avoir frap- 
pé injustement son inférieur sera destitué 
et puni de huit jours de prison. 

• 63» En cas d'émeute contre ses supérieurs , 
l'auteur du complot sera puni de mort, et 
les complices, suivant l'exigence du cas, 
d'une à 10 années de fers* 

64. Dans le cas où il se feroit un attrou- 
- pement séditieux, les supérieurs ordonne- 
ront aux mutins de se séparer, et, s'ils 
ne leur obéissent pas sur le champ, ils som- 
meront nominativement lès chefs de la ré- 
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voltè dé se dissoudre: Si ceux qui auront 
été interpellés nominativement n'obéissent 
pas sur le champ, ils seront envisagés com- 
me les chefs de la révolte et punis de mort. 

6f. Lorsque dans un attroupement les sédi- 
tieux refusent de se soumettre aux ordres qui 
leur sont donnés par leurs supérieurs au nom 
de la loi , les supérieurs alors sont autorisés de 
recourir à tous les moyens qui sont en leur 
pouvoir pour réduire les rébelles , sans déro- 
ger à la peine portée par Particle précédent , 
laquelle tombera alors sur tous les coupables* 

66. Tout complice d'un crime est assu- 
jetti aux mêmes peines que celui qui Va 
commis» 

67. Tout dénonciateur d'un crime men* 
tionné dans le présent code , convaincu d'a- 
voir fait poursuivre un accusé sans preu- 
ves suffisantes et légales, sera poursuivi 
par le capitaine faisant les fonctions de 
commissaire du gouvernement, et condam- 
né à la même peine qui auroit été infligée à 
l'accusé, si le délit dont il a été accusé» 
avoit été prouvé. 

6g. Tout militaire qui se fait inscrire 
tur le rôle sous un nom supposé et qui ne 
redressera pas ce délit dans l'espace de 
quatre jours après avoir entendu la lecture 
des présentes loix v sera puni de deux ans 
de fer»» 
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6% Tout militaire convaincu de s'être 
servi d'un congé accordé à un de ses caiyu 
rades , ou aura pris un nom autre que le 
sien , ou enfin aura fait une fausse signatu- 
re , sera condamné à deux ans de fers. 

70. Tout Commissaire des guerres qui 
auroit connoissance de quelque dilapidation, 
et fie la dénonceroit pas , sera cassé et dé- 
claré inhabile de desservir par la suite au- 
cun emploi , soie militaire , soit civil. 

i* 

71. Tout Commissaire des guerres con* 
vaincu de dilapidation dans l'administration 
qui lui est confiée , sera tenu à la restitu- 
tion des valeurs distraites , cassé et puni 
d'après la rigueur des loix criminelles de ce 
canton portées contre les employés infi« * 
dèles. 

72. Tout Commissaire des guerres qui 
pousseroit l'oubli de son devoir au point 
de compromettre la. sûreté d'un corps de 
troupes, ou entra veroit les opérations mi*- 

Jitaires, sera condamné à mort. 

73. Les fautes commises par des militai- 
res dont la punition n'est point énoncée 
par le$y présentes loix, seront punies par 
les supérieurs selon l'exigence du cas et- 
d'après la compétence qui leur imcombe» 
Quant aux crimes qui ne sont point énon- 
cés ici, ils seront punis d'après les loix 
existantes dans le canton. 
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74. La présente loi sera imprimée , dis* 
tri^uée aux Officiers & Sous - Officiers , et 
lui 1 tous les vingt -un jours à tout corps de 
troupes mis en activité de service par or- 
dre du Gouvernement. La présente sec«. 
tion sera de même lue à la revue du prin- 
tems aux troupes réunies, ou à chaque 
compagnie en particulier , si cette réunion 
n'avoit pas lieu» 

7f. Le Capitaine général, les chefs de 
bataillon et capitaines sont responsables de la 
stricte exécution du prescrit du §. précédent. 



DEUXIÈME PARTIE. 

Formation et tenue Sun Conseil 

de guerre. 



75. Il sera établi un Conseil de guerre 
pour Juger les actes d'insubordination gra- 
ves , ou délits commis par des militaires 
faisants partie d'une troupe mise en activi- 
té de service par ordre du Gouvernement. 

77. Ce Conseil de guerre sera nommé 
par le Petit -Conseil sur la double propo- 
sition du Département militaire , et com- 
posé de militaires servants dans les con» 
tingèns et le corps franc du canton de 
Fribourg. 
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78, Ce Conseil de guerre sera composé 
de neuf membres , 

Savoir: I Capitaine général, Président. 
I Chef de bataillon [ si possi- 
ble, le Chef du corps du 
délinquant:] 

z Capitaines. 
I Lieutenant, 
I Sous - Lieutenant, 
i Sous -Officier. 
a* S oldats, 

9* 

Un des Capitaines fera les fonctions de 
Capitaine -rapporteur, et il aura le droit 
de se choisir un Secrétaire» 

79* Le Petit - Conseil du canton nom. 
raera chaque fois un officier qui remplira 
les fonctions de Commissaire du pouvoir 
exécutif. Ce commissaire veillera à ce que 
dans l'instruction de la procédure le Tri-* 
bunal militaire ne s'écarte pas des formes 
prescrites, fasse une juste application de la 
loi, et Pexécute. 

8o. Le Petit -Conseil , si le bien du 
service et les circonstances Texigeoient f 
pourra f^ire les chapgemens nécessaires 
dans le personnel des membres qui com- 
posent le Conseil de guerre. Ce rempla- 
cement devra, «e faire avant l'instruction de 
la procédure* 
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8r. Tout militaire nommé membre d'un 
Conseil de guerre, appelé à juger, et quî 
s'y refuseroit , à moins d'être malade et hors 
d'état de remplir les fonctions déjuge, sera 
puni de huit jours de prison et coitdamné 
par le Conseil de guerre à être destitué, 
s'il persiste dans son refus, après que le 
Capitaine général lui aura adressé par ordre 
du Petit - Conseil la demande formelle de 
remplir ses fonctions de juge, 

82. Des parens dans les degrés de sang 
et d'affinité prévus par la loi ne peuvent 
point siéger ensemble dans le même Conseil 
de guerre. 

83. Leç* parens de l'accusé qui se trouve- 
ront avec lui dans le troisième degré d'at, 
finité et le quatrième de sang , ne pourront 
point siéger , mais seront pour ce cas rem- 
placés, 

84. Pour qu'un militaire puisse être tra- 
duit devant un conseil de guerre , il faut 
qu'il soit en activité de service, ou qu'il 
ait commis un crime pendant cette époque. 

8f. Tout militaire accusé d'un délit, doit 
être saisi desuite et mis en arrestation. La 
garde chargée de ce soin en sera respon- 
sable. 

86. Dès que le Capitaine général aura 
connoissance de l'arrestation d'un militaire 
accusé d'un délit , il chargera le Capitaine- 
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rapporteur de recevoir la plainte , et de 
prendre les premières enquêtes. Dès qu'el- 
les seront prises , le Capitaine -général en 
remettra un double , muni de la signature 
du Capitaine - rapporteur et du Secrétaire, à 
S. E. l'Avoyer en charge, qui le soumettra* 
au Petit -Conseil , lequel donnera ensuite 
les ordres nécessaires. 

87 r Dans le cas où une procédure crimi- 
nelle doit être instruite contre un militaire 
par un comeil de guerre, le Petit - Conseil 
en surveillera et dirigera l'instruction. 

8 8- Dès que le Capitaine général aura 
reçu Tordre du Petit- Conseil de faire ins- 
truire une procédure criminelle contre un 
militaire, il enjoindra au Capitaine -rappor- 
teur de completter les informations par l'au- 
dition des témoins et l'interrogation de l'ac- 
cusé. S'il y a des preuves matérielles du 
crime, le Capitaine «rapporteur les consta- 
tera. 

89. Les témoins signeront ïeur déclara- 
tion , et , s'ils ne savoienc écrire , cela sera 
exprimé au pied de leur déposition. 

90. Après avoir recueilli les déclarations 
des témoins, il sera procédé à l'audition de 
l'accusé, 

91. Le Capitaine - général se fera assister 
par son Secrétaire dans tout ce qui a rapport 
à la confection d'une procédure» 
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9%. Le Capitaine- rapporteur, après avait 
constaté le délit, les circonstances qui l'ont 
accompagné , et que les déclarations des té- 
moins auront été prises , interrogera le dé- 
tenu sur son nom et prénom, âge, lieu de 
naissance, domicile* profession, ainsi que sur 
les circonstances qui ont précédé et suivi le 
crime. S'il y a des preuves matérielles du 
délit , il les produira à l'accusé , afin qu'il 
déclare s'il les reconnoit , ou non* 

93. On suivra dans l'instruction de la 
procédure les formes et les règles tracées par 

les loix existantes dans le canton. 

1 

94. Lorsque le Petit- Conseil jugera la 
procédure suffisamment instruite, il fixera 
le jour où le Conseil de guerre devra* s'as- 
sembler, et donnera ordre au Capitaine gé« 
néral de le convoquer. 

9 f. Dès que le Capitaine général aurai- 
reçu l'ordre de convoquer le Conseil de 
guerre , il fera connoître à l'accusé qu'il aie 
à se pourvoir d'un défenseur officieux. 

Si l'accusé déclare ne connoître personne ; 
le Capitaine - rapporteur en fera sur-le- 
champ parc au Capitaine général , qui dan» 
ce cas est chargé de lui en choisir un. 

96. Le défenseur officieux ne peut dans 
aucun cas retarder le jour fixé pour le ju- 
gement à porter par le Conseil de guerre. 

97. On communiquera au défenseur of- 

ficieux 



Digitized by 



Google 



fïcîeux lé protocole des enquêtes, l'interro- 
gat de l'accusé et toutes les pièces tant en 
faveur que contre l'accusé. 

98* La séance du Conseil de guerre une 
fois ouverte, elle ne pourra pas être levée 
avant que le jugement de l'accusé ou_des 
accusés ne soit prononcé. 

99» La séance du Conseil dé guerre se 
tient à huis ouverts : cependant; le nombre 
des auditeurs ne doit pas dépasser celui de î fô> 
et ils ne seront point admis armés ou munis 
de cannes ou bâtons * ik seront de plus tenus 
d'y assister chapeaux-» bas et de garder le 
silence. Si Tun d'eux manquoit au respect 
dû aux Tribunaux, le Président le repren- 
dra, et pourra même, selon l'exigence du 
cas, le faire saisir et punir, si c'est un mi- 
litaire en activité de service , et si c'est uri 
bourgeois ou habitant du canton , il le fera 
remettre entre les mains du juge compétent. 

ioo. Lorsque le Conseil de guerre sera 
assemblé « le Président fera déposer sur la 
table du Secrétaire le Code militaire. Le 
protocole fera mention de cette formalité 
nécessaire, après quoi il ordonnera au Ca- 
pitaine - rapporteur de faire la lecture dix 
protocole des enquêtes et des pièces qui dé- 
posent soit en faveur soit contre l'accusé. 

loi. Après la lecture du protocole et des 
pièces susmentionnées , le Président ordon- 
nera de traduire l'accusé par- devant le Con. 
seil de guerre* 

N 
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L'accuse se présentera devant ses juges; 
tans chaînes , accompagné de son défenseur 
officieux: l'escorte, selon Tordre du Prési- 
dent, sera placée soit en dedans soit en de- 
hors de la salie des séances > mais lors- 
que le jugement sera porté en plein air, 
l'escorte entrera dans la barre. 

102. Le Président interrogera l'accuse, 
qui répondra lui-même ou par son défen- 
seur officieux , toutefois à l'exception des 
questions adressées à l'accusé avec l'injonc- 
tion qu'il ait à y répondre lui-même. 

Les membres du Conseil de guerre adres- 
seront ensuite à l'accusé les questions qu'ils 
jugeront nécessaires de lui faire. 

103. Le Président demandera alors aux 
membres formant le Conseil de guerre, si 
quelqu'un a des observations à faire* 

Sur quoi et avant que les juges se pro- 
noncent, le Président ordonnera aux audi- 
teurs de se retirer, et lorsque les portes de 
la salle, ou, si c'est en plein air, la barre 
auront été fermées, les juges émettront leur 
voce , l'officier taisant les fonctions de Com- 
missaire du gouvernement restant seul pré- 
sent. , 

104. Le Président posera alors les ques- 
tions suivantes : 

N. N. qui est accusé d'avoir commis tel 
crime, est -il coupable, ou non? 
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Sut quoi il recueillera, les voix efe com- 
mencera par demander l'opinion au juge le 
moins avancé en grade. Le Président lui- 
même . n'ouvrira son avis que lorsque tou$ 
les juges auront voté. x 

ïOf . Dans le cas que cinq juges déclarent 
que l'accusé n'est pas coupable, il sera de- 
suite mis en liberté et rendu à ses fonctions , 
si le jugement obtient la sanction du Petit- 
Conseil* 

io£. Lorsque le Conseil de guerre dé* 
clare à une majorité de cinq voix que l'ac- 
cusé est coupable , l'officier qui fait les 
fonctions de Commissaire du pouvoir, exé- 
cutif , demandera l'application de la loi au 
délit commis. Le Président lira ensuite le 
texte de la loi, et recueillera les votes sur 
l'application de la peine. La majorité de 
six voix est nécessaire dans cette seconde 
délibération pour porter un jugement va» 
tide, 

107. Dans le cas où il n'y auroit pas une 
majorité de six voix pour l'application de 
la loi au délit commis, on opinera sur les 
opinions émisés successivement en commen- 
çant par l'opinion la plus favorable à l'ac- 
cusé, jusqu'à ce que l'on obtienne la majo- 
rité de six voix, toujours nécessaire pour dé* 
terminer la peine à infliger à un coupable. 

iog. ^Après que les voix auront été re- 
cueillies de cette manière 3 le Président fera 
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rentrer le Capitaine -rapporteur, ainsi que 
le Secrétaire , qui reprennent leurs sièges. 

109. Après que le Président aura lu à voix 
haute la sentence portée par le Conseil de 
guerre sur la culpabilité reconnue de l'ac- 
cusé, et qu'il l'aura faite insérer au proto- 
cole, il lèvera la séance. 

110. Le Secrétaire, après avoir libellé 
les motifs énoncés par les juges , et inscrit la 
sentence à la fin du protocole, clora la 

' procédure, lorsqu'elle aura été x signée par 
tous les membres, le Capitaine - rapporteur 
et lui Secrétaire. 

111. La sentence portée et protocolee ; 
le Président en fera parvenir la copie avec 
toutes les pièces qui ont rapport à ,1a -. pro- 
cédure à S. E- l'Avoyer en charge. Ces 
pièces seront signées par le Président , le 
Capitaine- rapporteur et le/ Secrétaire. 

H2. L'officier faisant les fonctions de 
Commissaire du gouvernement, donnera de 
, rnème connoissance du 'jugement rendu à 
l'Avoyer en charge, qui lui fixera le jour 
et l'heure à laquelle il aura à paroître eu 
Petit -Conseil pour faire son rapport. 

113. L'Avoyer en charge convoquera le 
Petit* Conseil au plus tard 24 heures après 
que la procédure lui aura été remise. 

J14. Pour qu'un jugement porté par le 
Petit, Conseil soit valide, la majorité des 
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deux tiers des membres qui le fcomposenf 
est requise. 

iif. Avant de porter une sentence, le 
Défenseur officieux sera entendu par - de- 
vant le Petit -Conseil. 

né. Si la sentence porte peine de mort» 
elle "sera présentée desuite au Grand -Con- 
seil , auquel le droit de faire grâce appar- 
tient» 

117. L'officier chargé de faire les fonc- 
tions de Commissaire du gouvernement -pro* 
cure et surveille l'exécution de la sentence. 

Chancellerie de Frjbourg. 



PUBLICATION 

du 16 Septembre 1805* 

Mesures pour la conservation Je la forêt de 
Cbisallez et la répression des abus qui y 
sont commis par une* partie des Jbourffois 
de Gruyère* 



Le Petit -Conseil du canton de Fribourg, 

Informé qu'une partie des bourgeois de 
Gruyère enlèvent dans la forêt de Chésal- 
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lez Pécorce aux sapins & foyârds pour les 
faire sécher, afin d'étendre par ce 'moyen 
illicite le droit qu'ils ont sur le bqis mort 
4ans cette foret > 

Voulant mettre un terme à un abus aussi 
révoltant , et après s'être assuré que la bour- 
geoisie de Gruyère n'a d'autres droits dans 
la forêt de Chésallez que celui du picage 
et du bois mort, 

Fait connoître' par les présentes que, ne 
pouvant envisager comme bois mort que ce- 
lui qui a séché naturellement, et nulle- 
ment celui que l'on fait périr, par artifice, 
il fera poursuivre comme fravailleur qui- 
conque seroît découvert avoir enlevé Une 
plante périe par ces sortes de moyens, et 
, qu'il fera sévir à toute rigueur des Joix con- 
tre ceux qui oseroient à l'avenir user de 
pareils artifices pour la déprédation de pette 
fprôjt cantonale* 

Chancellerie de Frihourgl 



i 

i 
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Arrêté 

du s 6 Septembre i8oç. 

Détermination des rapports qui doivent exifter 
entre les Couvens de ce Canton et les Avo- 
yers (^jUget?) qu*ils sont tenus de se choisir 

y dans le Petit - Conseil. 



JL<E Petit » Conseil du canton deFribourg, 

Prenant en considération la question éle- 
vée par Mr. le Conseiller de, Montenach , 
savoir; dans quel rapport se trouvent les 
Avoyers ( $jfcger ) des couvens de ce can* 
ton» soit envers Je Petit -Conseil, soit en- 
vers le couvent qu'ils doivent surveiller, 
et qu'elle est leur compétence lorsqu'il s'agit 
d'autoriser le couvent à passer quelque con- 
trat ou à intenter une action juridique etc,. 

Arrête et déclare: 

1°. D'après le prescrit des anciens régie- 
mens encore subsistants dans ce canton , 
les Avoyers (%$*&(*) des couvens sont 

r envers le couvent qui les a choisis dans 
le même rapport que celtii d'un curateur 
envers son pupille , avec la différence 
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. qu'ils ne sont point chargés de l'admU 
nistration des biens du couvent. En 
conséquence les couvens ne peuvent 
passer aucun contrat un peu conséquent f 
relatif â leurs fonds, ni intenter de pro- 
cès, soit comme défendeur, soit comme 
acteur , sans y avoir été autorisés par 
x leur Avoyer c ^(leger ). Ils ne peuvent 
k plus forte raison ni emprunter ni réa- 
liser des capitaux sans cette autorisa- 
tion. 

a! Lorsqu'une direction ou autorisation est 
demandée à PAvoyer ( ^Jfleqer ; d'un èoi*- 
vent dans l'un ou l'autre des cas susmen- 
tionnés, il doit en référer au Petit-Conseil 
et attendre sa décision , si la question 
concerne un fond , capital ou droit per- 
pétuel du couvent, pans, les questions 
par-contre de simple administration , qui 
n'ont rapport qu'aux fruits et rentes ap- 
partenants au couvent, PAvoyer ($£fte 
<JW > peut de son chef donner la direc- 
tion ou autorisation demandée , ou en 
yéférer au Petit -Conseil, s'il le préfère* 

Chancellerie de Ftibourg. 
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Circulaire 

du 16 Septembre i8oç. 

Réciprocité établie entre les cantons de Fribourg 
et de Vaud pour ta liquidation des discus- 
sions juridiques* 



L'Àvoyer et Petit - Conseil da canton 
de Fribourg, 

Aux Lieutenant de gouvernement. 
Messieurs» 

jljO Gouvernement du canton de Vaud ayant 
par sa lettre en date du *;me courant ad- 
héré au système de réciprocité que Nous lui 
avons proposé pour les cas de discussions 
juridiques, lorsque le discutant possède des 
biens rière le territoire des deux cantons , 
Nous vous faisons çonnoître que, conformé- 
ment au principe établi par cette conven- 
tion réciproque, les biens d'un failli doivent 
être liquidés en totalité par le tribunal du 
lieu de son domicile , où la discussion a été 
ouverte , et qu'en conséquence vous êtes 
autorisés à adhérer par réciprocité aux réqui- 
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sitions qui vous seroient faites dans ce sens 
par les autorités du cantoa de Vaud pou* 
inventorisation et taxe juridique des biens 
d'un discutant. 

Vous êtes invités à communiquer cette 
disposition à tous les tribunaux de première 
instance de votre arrondissement. 

Chancellerie de FrihoUrg. 



ARRÊTÉ 

du 20 Septembre 1 80 ç. 

Mesures concernant les Cercles* ; 



JMbus PÂvoyer et Petit - Conseil du can^ 
ton de Fribourg, Savoir faisons $ 

Qu'ayant appris par divers rapports offi» 
ciels que dans plusieurs parties du canton 
il se forme des sociétés, qui, sous le nom 
de Cercles, s'assemblent dans des maisons 
particulières et y boivent en réunion du via 
qu'elles ont ou prétendent avoir emplette 
en commun , ec pour lequel elles estiment 
même ne devoir payer l'imposition qu'à rai* 
son de 3 francs par char , Nous n'avons pu 
voir dans ces établissemens qu'une subver- 
sion totale de la loi du 29 Mai 18O4 con- 
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cetnant la vente en ( détail du vïn et autres 
boirons spiri tueuses, et une fraude mani- 
feste d&.Ja loi du 16 Décembre i&oj , ainsi 
que des décrets et arrêtés subséquens, rela- 
tifs à l'impôt sur les boissons. 

En conséquence, et pour obvier dès 1* 
principe à ce nouveau genre de collusion* 
Nouç avons arrêté et Nous 

ordonnons: 

•I? Toute réunion de plusieurs personnes 
qui a lieu sous le nom de Cercle ou sous 
toute autre dénomination , dans le bue 
de boire en société choisie , ne peut s'é- 
tablir et s'assembler ailleurs que dans 
les auberges, pintes ou caffés avoués et 
patentés par le Gouvernement, et le vin» 
la bierre ou autres boissons destinés à 
leur usage sont indistinctement assujet- 
tis à l'impôt statué par la loi du 16 Dé- 
cembre 1803 sur les boissons encavées 
par les détailleurs. 

JiX Les cercles , sociétés ou réunions qui 
seroient établis dans d'autres maisons que 
celles déterminées par l'article précé- 
dent, ne pourront sous aucun prétexte 
se procurer des boissons pour être bues 
et distribuées dans leurs assemblées et 
sociétés. 

3? Les contrevenans à cet arrêté seront 
envisagés comme réfractaires à la loi du 
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29 Mai 1804, et punis d'après le di$« 

potisit du $, ir de dite loi. 

4? Le présent arrêté sera imprimé, pu- 
blié et affiché selon l'usage. 

Chancellerie de Fribourg. 



À A -R . Ê T É 

du 2$ Septembre igof . 

Ordre de reconnoltre Mr. Albert Figeli , de 
Fribourg , comme Commissaire des guerres du 
canton. 



^1 us l'Avoyer et Petit- Conseil du can- 
ton de Fribourg , Savoir faisons % 

La mise en activité du corps des contins 
gens fédéraux , ordonnée par la Diète pour 
le maintien de la neutralité de la Suisse, 
nous imposant le devoir d'organiser et ré- 
gulariser dans notre canton tout ce qui a 
rapport au service des administrations mili- 
taires s Nous avons jugé nécessaire d'ordon- 
ner la mise en activité de Mr. Albert Fé- 
geli , de Fribourg , en qualité de Commis- 
saire des guerres du canton. 

En conséquence , Nous ordonnons qu'il 
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«oit reconnu en cette qualité dans toute 
l'étendue du canton, et que due et prompte 
obéissance soit rendue aux erdres qu'il 
donnera concernant le service dont la sur- 
veillance lui est confiée, sous peine pour 
les contrevenants d'être envisagés et punis 
comme coupables de désobéissance envers le 
Gouvernement. 

Chancellerie de Fribourg. 



Publication 

du 27 Septembre i8pç. 

Déclaration solennelle de la neutralité de ta 
^Suisse. 



JN o u s le Landamman de la Suisse , et 
les Députés des XIX Cantons confédérés , 
rassemblés à Sôleure en Diète extraordinai- 
re , après avoir , dans notre première sé- 
ance, soumis à un examen approfondi la 
situation intérieure de notre patrie, sa po- 
sition et ses rapports avec les hautes puis* 
sances étrangères» 

Déclarons solennellement et à Puna* 
nimité par les présentes , 
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Que , dans la perspective affligeante à f une 
guerre prochaine entre les hautes puissan- 
ces dont les états entourent presqu'en en- 
tier le territoire suisse, la Diète confédé- 
rée, mue par les sentimens de l'antique 
fidélité suisse , soigneuse à observer tout 
traité et toute relation amicale existante 
avec les états voisins, animée de cet esprit 
qu'elle tient de nos ancêtres, et qui lui 
inspire le désir de la paix et les égards 
convenables envers toutes les puissances , 
réfléchissant enfin sur la position et les be- 
soins du peuple suisse , pour lequel le re- 
pos, de justes ménagemens de la part de 
l'étranger et la sécurité de la paix sont de- 
venus indispensables pour renaître et re- 
fleurir s la Diète » par toutes ces considéra^ 
tions, envisage comme son devoir le plus 
sacré de rester absolument NEUTRE dans 
la guerre qui paroit; prête à éclater , et d'ob* 
server et faire observer cette neutralité par 
ses ressortissans avec loyauté et impartia- 
lité envers chacune des puissances belligé- 
rantes et leurs alliés. 

Pour soutenir cette neutralité, et main- 
tenir Tordre dans l'étendue du territoire 
suisse, la diète s'est déterminée à faire mar* 
cher sur les frontières les troupes de la con- 
fédération, et à garantir par les armes la 
sûreté et l'inviolabilité de son territoire. 

: Du reste , les assurances obtenues jus- 
qu'ici des dtjux cours impériales, l'intérêt 



Digitized by 



Google 



( 203 ) 

, bienveillant qu'elles ont toujours paru pren- 
dre aux destinées du peuple suisse, et der- 
nièrement encore à l'occasion des prépara- 
tifs de guerre actuels , inspirent à la Diète 
la confiance la plus entière; et elle attend 
de la justice de ces augustes monarques. que 
dans aucune circonstance de la guerre cette 
neutralité d'un peuple pacifique et indépen- 
dant n'éprouvera de leur part ni atteinte, 
ni lésion, et qu'à cet effet ils donneront 
aux généraux commandants leurs armées les 
ordres les plus précis de laisser le territoire 
suisse intact , et de ne se permettre dans 
aucun cas d'y prendre poste ou passage. 

En foi de quoi la présente déclaration , 
que Si E» le Landammapn de la Suisse est 
chargé de transmettre et notifier, a été mu- 
nie du sceau de ta Confédération et de la 
signature du Land^mmann et du Chancelier 
confédéral , 

À Soleure le aj Septembre i8of. 

Le Landammann de la Suisse, 
P. Glutz ? Ruchti. 

Le Chancelier de la Confédération. 
Mousson. 



(l.s.) 



. Le Petit - Conseil du canton de Fribourg 
ordonne que la présente déclaration solem- 
nelle de la Diète suisse soit imprimée dans 
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les deux langues > publiée en chaire dans 
toutes les communes du canton , et affichée 
selon l'usage. 

À Fribourg le 27 Septembre i8of» 

Chancellerie de Fribourg* 



Arrêt è 

du 30 Septembre 1809. 

Mode du rachat de la censé connue sous h 
dénomination du cinq pour Cent» 



JNous PAvoyer et Petit- Conseil ducan* 
ton de Fribourg, Savoir faisons > 

Qu'ayant considéré que la loi du ig 
Janvier 1804, qui régie le prix et le mode 
du rachat du cens > ne les a point détermi- 
nés pour celui de là censé, connue rière 
Vaulruz sous la dénomination du cinq pour 
cent* qui sous aucun rapport ne peut être 
assimilée au cens ordinaire j et voulant don- 
ner aux censitaires de cette espèce la fa- 
culté de se racheter , qui est accordée à un 
chacun sans distinction , et par Pacte de mé- 
diation , et par les loix de ce canton. Nous 
avons, sur; la proposition de notre dépar- 
tement des domaines et finances, et en ex- 

plica- 
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plication supplémentaire de la prédite loi 
du ig Janvier 1804» arrêté et Nous 

ordonnons: 

1? Les censés connues sous la dénomîna-^ 
tion du cinq pour cent peuvent être ra- 
chetées séparément des autres censés» 

a, . Leur rachat se fera à raison de cent 
pour cinq; c'est-à-dire, qu'il sera payé 
vingt fois le montant d'une censé. 

3? Il est entendu que chaque censitaire 
devra d'après le prescrit de la loi du 18 
Janvier 1804 racheter la totalité de ce 
qu'il doit sous la dénomination du cinq 
pour cent. » N 

4? Le présent arrêté sera publié dans Petw 
droit 011 la censé en question est due. 

Chancellerie de Fribourg. 

_ - . \ 

Publication 

du 7 Octobre 180$. 

Mesures prises par le Gouvernement du canton 
de Berne pour le contrite des charrois devin* 



JNjous l'Avoyer et Petit -Conseil du can- 
ton de Fribourg, Savoir faisons s 

O 
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Le Gouvernement du louable état de Ber- 
ne Nous a communiqué officiellement les 
mesures suivantes, qu'il a ordonnées dans 
son canton pour régulariser la perception 
de l'impôt sur lés boissons et établir à cet 
égard un contrôle exact, sans trop gêner 
cependant leur transport et commerce : 

i. w Pour le contrôle des charrois de vin, 
„ il sera établi des bureaux - frontières 
„ dans les lieux suivants , savoir : à 
„ Krtèschbrunnen , Hutvyl , Rdggtyl , 
9y Morgenthal * Aarvangen , Dùrren- 
„ muhle 9 Attisvyl, Wangen 9 Inkvyl , 
„ Oberœnz>Koppigen> BdtterhinÀen , Bit- 
„ ren , Nidau , Lattringen , St. Jean , 
„ Zthibruck , Inns , Aarberg , Gummi- 

. 5Î ww, Neuenegg, Thoren , Saanén , 
5 5 Gsteig pris de Saanen, Lenk, Kan~ 
n dtrsfeg , Guttanen 9 et sur le Brunig. 
„ Le bureau - frontière de r Langenthal 
5i /wr - coJilr* , indiqué dans t Ordonnante 
„ 4/116 JI/a/ ( i8oç, §. 12 */ J2, */* /*//>- 
„ primé comme inefficace. 

2. „ // eft défendu à tout voiturier de con- 
M ^/tt/Ve ^aw* /* canton de Berne ou d'en 
93 jor//> mw* boisson quelconque par d'au- 
, 5 /rfj chemins que par les bureaux -fron- 
33 f/Vra ci ^dessus indiqués , jcwj />Wwi? A 
33 confiscation de toute la charge 9 ai»*/ 
33 gw </« xw j«, //z* dwr */ *k j chevaux.» 

Comme cette Ordonnance du louable état 
de Berne petit concerner et intéresser- uii # 
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grand nombre de nos ressortissant* Nous 
ordonnons qu'elle soit imprimée dans les 
deux langues , publiée et affichée selon 
l'usage , afin que chacun puisse se préserver 
de toute perte et dommage. 



Chancellerie de Fribourg, 



DÉCRET 

du 8 Octobre i8oç. 

Levée d'un subside de guerrei 



JN o u s TAvoyer et Grand - Conseil du caitf 
ton de Fribourg , Savoir faisons : 

La nouvelle guerre continentale qui pa- 
roit inévitable entre les grandes puissance^ 
qui avoisinent la Suisse, a excité la sollici- 
tude de S» £. le Landamman. Aux dé- 
marches diplomatiques pour obtenir une re- 
connoissance formelle de la neutralité de la 
Suisse , il a cru devoir ajouter la convoca- 
tion d'une Diète extraordinaire , afin qu'elle 
pût ordonner Jes mesures propres à garan- 
tir notre indépendance et notre neutralité, 
La Diète a solemnellement déclaré la neu- 
tralité , et la neutralité armée de la Suisse» 
Elle a mis à la disposition du Landamman 
le premier contingent militaire, ainsi que 
les contingens en argent déterminés par l'acte 

Oa 
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de médiation. Notre brave jeunesse s'eft 
empressée d'obéir au premier ordre de son 
Gouvernement^ elle a marché aux frontiè- 
res, qu'elle est appelée à couvrir et à dé- 
fendre contre toute invasion : Nous devons 
à notre tour nous empresser de pourvoir ef- 
ficacement à sa solde et à sa subsistance. 

A cet effet , et considérant que les reve- 
nus de l'état, qui à peine suffisent à ses 
dépenses ordinaires , ne peuvent être appli- 
qués à l'acquittement des subventions fédé- 
rales, et des frais considérables occasionnés 
par l'organisation, l'armement et là mise 
en activité du premier contingent, Nous 
avons reconnu là nécessité de recourir à la 
levée d'une imposition de guerre extraordi- 
naire. Nous sommés dans la persuasion 
que tous les habitans du canton sentiront 
avec Nous le besoin de tout sacrifier au 
maintien de notre neutralité et de notre in- 
dépendance, et qu'ils concourront de touc 
leur pouvoir aux mesures qui doivent assu- 
rer le repos de la commune patrie. Si ce- 
pendant il en étoit, qui, indignes du nom 
Suisse, ne voulussent se prêter à ce que 
l'honneur et le devoir exigent d'eux dans 
la circonstance actuelle, Nous les préve- 
nons qu'ils ne trouveront dans le Gouver- 
nement ni foiblesse ni indulgence , et que 
les voies de la contrainte les rappelleront 
incontinent à l'obéissance dont ils auroient 
cherché à s'écarter. 



Digitized by 



Google 



V ( 209 > 

D'après ces considérations » Nous avons * 
sur la proposition du Petit - Conseil s décré- 
té , et Nous 

ordonnons: 

i. Il sera perçu dans toute l'étendue du 
canton de Fribourg un subside de guerre 
destiné à l'acquittement des frais qu'occa- 
sionne au Gouvernement le maintien de la 
neutralité de la Suisse. 

2. Le montant de cette imposition est 
réglé à raison de 

Deux pour mille sur les fonds de 
terre i 

Un pour mille sur les maisons et bâ- 
timens , et 

Deux pour mille sur le capital des dî- 
mes et censés féodales fixes encore 
existantes. 

3. L'imposition sur les fonds de terre et 
fcâtimens sera perçue d'après la taxe conte- 

-xiue dans les derniers cadastres; celle des 
dîmes et censés appartenantes aux bénéfices 
ecclésiastiques, d'après les indications qui en 
ont été faites par le vénérable Clergé sous 
le régime helvétique; et celle des dîmes 
et censés appartenantes aux particuliers et 
corporations , d'après l'indication conscien- 
cieuse qu'ils seront appelés à faire de leur 
valeur, sauf la rectificatipn qu'en pourra 
faire le Petit - Conseil , s'il a lieu de croire 
que l'indication soit erronnée. 
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4. Sont exceptés de cette imposition 

a) Les propriétés de l'état, 

b) Les églises, chapelles et cimetières, 

c) Les presbytères soit maisons servant 
à rhabitation des révérends curés» 
chapelains et vicaires, 

j) Les hôpitaux , c'est - à ~ dire les ha- 
bitations dans lesquelles sont reçus 
et soignés les pauvres et les mala- 
des. Les autres batimens et les fonds 
de terre , quoique propriété d'un hô- 
pital , ne sont pas dans le cas de l'ex- 
emption. 

f . La perception de cette imposition est 
mise à la charge des communes , qui en 
sont responsables envers le Gouvernement, 
et qui devront, chacune pour son arrondis- 
sement communal , en livrer la totalité en* 
tre les mains du Receveur du Gouvernement. 

6. La fixation des termes pour son acquit*, 
tement et toutes les mesures d'exécution 
pour en activer la rentrée sont abandonnées 
au Petit- Conseil, 

Chancellerie de Fribourg* 
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Arrêté 

du ii Octobre igo$. 

Mesures pour la perception du subside de 
guerre. 



JNous PAvoyer et Petit - Conseil du can- 
ton de Fribourg , Savoir faisons} 

Que, conformément à l'article 6 du Dé- 
cret du Grand - Conseil du g Octobre cou- 
rant , et dans le but de régulariser là per- 
ception de l'imposition extraordinaire de 
guerre, Nous avons arrêté, et Nous 

ordonnons: 

$• T. L'imposition sur les fonds de terre 
et sur les bâtimens sera payée d'après la 
taxe des derniers cadastres, dont la con- 
fection a eu lieu en vertu du syftème d'im- 
position décrété le iç Décembre igoo. 

a* Chaque commune eft tenue de payer 
pour les immeubles situés dans son arron- 
dissement communal au moins la moitié, de 
l'impôt de guerre jusqu'au ix Novembre 
prochain inclusivement. La. totalité devra 
. être acquittée au ier Décembre suivant. 

?. Le décret du Grand - Conseil rendant 
les communes responsables envers le Gou- 
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reniement de la perception et de l'acquit? 
tement de l'impôt, celles qui se montreront 
négligentes , seront sans égard contraintes 
au payement par lrffc voies de rigueur» El- 
les ont en échange le droit de faire saisir» 
où qu'ils se trouvent, et vendre, jusqu'à 
concurrence du montant de l'impôt et des 
frais, les meilleurs effets mobiliaires des 
particuliers qui, possédant des immeubles 
gissants rière leur arrondissement commu- 
nal, négligeraient ou refuseraient de payer 
aux termes et époques fixés leur quote-part 
à l'imposition. 

4. Il est alloué aux préposés ou percep- 
teurs établis par chaque commune le deux 
pour cent à titre d'indemnité sur le solde 
final de leur perception. 

f . Aux jours indiqués dans le §. 2 , les 
communes verseront dans la caisse dir Re- 
ceveur de leur arrondissement les sommés 
dues par les contribuables de leur banlieue, 
et remettront en même téms le compte soit 
rôle détaillé ge leur perception, afin que 
le receveur puisse le contrôler par les ca- 
dastres. Elles feront en même- tems au re- 
ceveur les indications prescrites ci -après au 
$.11 relativement aux propriétaires de dî» 
mes et censés. 

ÏF& Dans la huitaine qui suivra immédia-- 
tement ]ps termes fixés au §♦ 2, les rece- 
veurs feront passer les sommes perçues à 
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notre Département des finances, qui tiendra 
caisse et compte séparés de cette recette. 
Ils accompagneront cet envoi d'un borde- 
reau indiquant soit ce qui a été pay^é , soit 
ce qui est encore dû par chaque commune, 
et y ajouteront comme pièces justificatives 
les coipptes détaillés qui leur auront été re- 
mis par les' percepteurs de communes à te- 
neur du §. y. 

7. Il est alloué aux receveurs une provi- 
sion d'un pour cent sur tous les argens pro- 
venants de l'impôt de guerre qui auront fait 
partie de leur recette , pour les indemniser 
de toutes les peines et vacations qui leur 
incombent à cet égard. 

8' Les receveurs devront, sous leurres^ 
ponsabilité, dénoncer sans le moindre re- 
tard les communes qui ne satisfairoient pas 
aux obligations que leur impose le décret 
du 8 courant et le présent arrêté, afin qu'il 
puisse être procédé desuite contre elles con- 
formément au §.3. 

• 9. L'irpposition sur les dîmes et censés 
féodales fixes soit annuelles qui appartien- 
nent aux ministres du culte, devant, ensuite 
du décret du 8 Octobre courant, être per- 
çue d'après les indications qui en ont été 
faites par le vénérable Clergé sous le régime 
helvétique, chaque ministre du culte, jouis- 
sant comme bénéficier d'une dîme ou d'une 
censé féodale aunuelle , /devra , aux terme* 
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fixés par le §. 2 , payer entre les mains du 
receveur de l'arrondissement où ses droitu- 
res sont situées, sa quote d'imposition d'i 
près -l'indication susmentionnée,' pour que 
le receveur puisse lui-même en opérer le 
versement total dans la caisse du Gouver* 
nement aux époques qui lui seront près* 
crues. 

A cet effet, le Pépartemêot des finan- 
ces enverra à chaque receveur une note des 
indications faites par les ministres du culte 
sous le régime helvétique , et il ne pourra 
en être dévié dans les payemens. 

10. Quant aux particuliers otf corpora* 
tions possédants ou jouissants des dîmes où 
censés féodales annuelles, ils devront aux 
mêmes termes Indiquer au receveur de Ta'r* 
rondissement où gissent ces propriétés 4 la 
valeur réelle de leur capital et eh acquit*! 
ter l'imposition. La vérification et rectifi- 
cation, dans le cas où Ton âuroit lieu de 
croire qu'il y a indication erronnéé, est 
toutefois réservée à teneur du décret. 

11. Afin que les receveurs connoisâent 
tous les propriétaires des dimes et censés» 
et qu'aucun de ceux-ci ne puisse se sous- 
traire à l'imposition, les percepteurs des 
communes devront, en msme tems qu'ils 
acquitteront l'impôt foncier, faire au rece- 
veur l'indication de ceux qui possèdent des 
'dîmes et censés rièire le territoire de leur , 
commune. 
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il. Les négligences ou renitences de la 
part des propriétaires ou possesseurs de dî- 
mes et censés seront traitées comme celles 
qui auroient lieu de la part des particuliers 
propriétaires d'immeubles , de sorte que les 
receveurs pourront , à teneur du §. j , pro- 
céder aussitôt à la saisie et vente des meil- 
leurs effets mobiliaires. 

13. Les saisies de meubles mentionnées 
aux §§. 3 et 12 auront lieu sur une simple 
permission du Juge- de -paix , qui ne pour- 
ra ni accorder des délais , ni admettre d'op- 
positions. 

• 14. Les sommes provenantes de l'imposi- 
tion sur les dîmes et censés seront versées 
par les receveurs dans la caisse du Gou- 
vernement, en même tems que celles qui 
proviendront de l'impôt sur les fonds et 
bâtimens* 

* if. Le présent Arrêté serjt imprimé dans 
les deux langues, publié en chaire, et af- 
fiché selon l'usage'. 

« Chancellerie de Wthowrg. 
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ARRÊTÉ 

du 21 Octobre igoç.' 

Défense de F exportation des chiffons , */ />ri- 
vii?/* exclusif de Us faire ramasser accordé 
à la papeterie de Marly. 



nous l'Avoyer et Petit - Conseil du can- 
ton de Friboucg,_ Savoir faisons: 

Les représentations qui Nous sont parve- 
nues sur l'exportation considérable de chif- 
fons destinés à la fabrication du papier» 
Nous ont fait craindre à juste titre que la 
fabrique de papier établie dans notre can- 
ton ne vienne à manquer de ces matières 
premières , sans lesquelles elle ne pourrait 
continuer son travail. 

Voulant donc protéger et favoriser» au- 
tant qu'il dépend de Nous , un établisse- 
ment aussi utile et nécessaire, Nous avons» 
à l'exemple des cantons voisins, et en ré^ 
novation des anciennes Ordonnances éma- 
nées à ce sujet, arrêté, et Nous 

ORDONNONS: 

t. L'exportation hors de notre canton dé 
tous chiffons propres à la fabrication du 
papier est sévèrement prohibée. 
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2. Nul ne pourra ramasser des chiffons 
dans toute l'étendue du canton deFribourg, 
s'il n'est muni à cet effet d'une patente spé- 
ciale expédiée par 1 notre département des 
finances. 

3. Ces patentes ne seront accordées qu'à 
ceux qui * remplissant les conditions pres- 
crites par la loi du 16 Janvier 1804 con- 
cernant le colportage, produiront en outre 
une attestation constatant qu'ils sont char* 
gés de recueillir des chiffons à l'usage de 
la papeterie de Marly, 

4. Tout chiffonier convaincu d'avoir con* 
trevenu aux articles précédent, sera puni 
a teneur de la loi précitée du 16 Janvier 
1804. Les chiffons qu'il auroit ramassés 
sans due permission ou cherché à exporter 
du canton seront confisqués et remis 2 la 
papeterie de Marly, qui en payera la va- 
leur au profit de ceux qui auront découvert 
ou dénoncé la contravention. 

ç.~ Les autorités communales sont spécia- 
lement chargées dé veiller à la stricte exé- 
cution du présent Arrêté* Il est aussi en- 
joint aux gendarmes d'y porter une atten- 
tion particulière. 

6. Le présent Arrêté sera publié devant 
l'église à la sortie de l'office de chaque pa« 
roisse, et affiché selon l'usage. 

Chancellerie de Frikourg. 
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ClRC U L A I RE 

du 28 Octobre *8oç. 

Répression d'un abus dans l'application du 
tarif d'émolument. 



L'Avoyçr et Petit - Conseil du canton 
de Fribourg , 

Aux Lieutcnans de Gouvernement. 

Messieurs, 

JUa vigilante délicatesse d'un Juge -de- 
paix du canton a fait parvenir à notre con- 
noissance un abus si criant et si odieux dans 
l'application du tarif d'émolumens décrété 
le 20 Janvier 1804, que Nous regardons 
sa prompte répression comme un acte de 
justice indispensable. Il consiste dans la 
cumulation des émolumens fixés par les §§. 
2.1 , 22, 23 , 24 et 27 avec ceux que déter- 
minent pour des objets distincts et particu- 
liers les §§. 43, 44, fï, 52, 53t f4> f7» 
f 8 et î9-. 

Dans la crainte qu'une fausse interpréta- 
tion du tarif précité n'ait introduit cette er- 
reur et cet abus dans plusieurs tribunaux 
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de première instance, Nous vous invitons 
à faire connoitré à tous ceux de votre ar- 
rondissement, que les §§. 21, 22, 23, 24 
et 27 ne concernent que les instances liti- 
gieuses faites en justice dans des causes 
pendantes entre deux parties, un dem^tt- 
deur et un défendeur, et que les autres $§. 
cités ci-dessus sont d'une nature très- diffé- 
rente, en ce qu'ils ont* chacun leur émo- 
lument déterminé et particulier , et que les 
juges ne sont point autorisés à augmenter 
les frais des opérations qu'ils concernent, 
en leur «applicant les premiers §§• du 1er 
chapitre de la seconde section. 

Chancellerie de Vribourg. 



Arrêté 

du g, Novembre 1805: 

Traitement du Commissaire des guerres du 
Canton et de fin Adjoint* 



Le Petit - Conseil du canton de Fribourg, 

Vu la proposition de son Département 
militaire sur le traitement à allouer au Com- 
missaire des guerres en chef et à fon Ad- 
joint , 
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Arrête: 

i.Le traitement du Commissaire des guer- 
res en chef du canton est fixé à foixante qua- 
tre francs par mois, tous frais de bureau 
compris.-^ Ce traitement ne lui sera payé 
que Jors& pour aussi long-tems que Je Petit- 
Conseil trouvera nécessaire de le mettre en 
activité de service. 

2. Le traitement de l'Adjoint au commit 
saire des guerres , lorsque sa mise en acti- 
vité sera ordonnée par le Petit - Conseil , qui 
seul en a la compétence, est fixé à raison 
de deux francs par .jour. 

L'Adjoint remplace le commissaire des 
guerres en cas d'absence, et il est soldé par 
le Gouvernement si le commissaire en chef 
se trouve absent au service de l'état; mais 
si cette absence est occasionnée par des af- 
faires particulières, l'indemnité de l'adjoint 
est pour lors à la charge du commissaire. 

Chancellerie de Fribourg* 
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DÉCRET 

du iz Novembre i8oç. 

Règlement four le renouvellement périodique 
du Petit -Conseil. 



JLiE Grand «Conseil du canton de Fribourg, 

' Considérant que 9 d'après la constitution 
du canton , les membres du Petit - Conseil 
doivent être renouvelés par tiers tous les 
deux ans; que. d'après les loix organiques 
ce renouvellement se fait par le sort, et 
que la loi du 2$ Décembre 180; fixe à la 
session actuelle du Grand -Conseil l'époque 
du premier tirage au sort ,a, sur la propo- 
sition du Petit- Conseil, 

décrété ce qui suit: 

1°. La censure attribuée au Grand - Conseil 
. sur le Petit -Conseil par le $.18 des 
loix organiques précédera le tirage au 
sort. 
3°. Les membres du Petit -Conseil qui dé- 
sireroient obtenir leur démiflion , la de- 
manderont avant qu'il soit procédé au 
tirage au sort. 

3°. Les places qui , d'après le contenu des 
articles précédens, pourroient devenir va- 

P 
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cantes, feront nombre dans le tiers 
dont la constitution ordonne le renou- 
vellement, 

4°. La place au Petit- Conseil rendue va- 
cante par la démission de Mr* le Conseil- 
ler Jean -Antoine Herrenschvand et oc- 
cupée actuellement par Mr. le Conseiller 
Jean. Jacques Herrenschvand doit être 
déduite du tiers à renouveler dans la 
session actuelle , son renouvellement 
dans le courant de cette année ayant 
déjà rempli le vœu de la constitu- 
tion, , 

5°. Pour opérer le tirage au sort on placera 
dans une urne autant dé billets qu'il / 
a de conseillers au Petit- Conseil 5 àl'ex- 
ception toutefois de Mr. le conseiller 
Herrenschvand, Sur chacun de ces bil- 
lets sera inscrit le nom d'un Conseiller. 
L'autre urne contiendra le même nom- 
bre de billets que la première. Sur au- 
tant de ces billets qu'il doit y avoir de 
places rendues vacantes par le sort sera 
inscrit le mot Sortant-, les autres billets 
resteront en blanc. Deux enfans » dont 
l'âge n'excède pas douze ans, tireront en 
même tems un billet de chaque urne , 
et les remettront aux scrutateurs, qui 
les présentent à S E. l'Avoyer président. 
Les places des membres du Petit -Con- 
seil , dont les noms seront sortis en 
même tems que les billets portant l'in- 
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scription Sortant, seront déclarées va* 
cantes. 

6°. Immédiatement après ce tirage au sort 
et dans la même séance le Grand - Con- 
seil procédera à la repourvue .des plar 
ces vacantes et complétera le Peti^ 
Conseil. 

7°. Conformément à la toi du 25 Décem- 
bre 1803 , les Conseillers appelés par 
cette nomination à completter & renoua 
vêler le Petit- Cotiseil, n'occuperont 
leurs nouvelles places, qu'au 1er Jau* 

vier 1806. 

■ j 

8° Ils ne seront, ainsi que Mr. le Con* 
seiller Herrenschyand, soumis au tirage 
au sort qu'en Novembre jgn 3 c'est-à* 
dire lorsque les deux autres tiers restant* 
du Petit - Conseil auront pareillement 
été renouvelés. 

Chancelier h de Trihwrg* 
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du iz Novembre 1805. 

Confirmation des Arrêtés du 31 Octobre Ï803 - 
et 4. Juin 1804» concernant rétablissement 
d'un Conseil de Santé et la Police de Santé 

m * générale. 

JNI ous l'Avoyer et Grand - Conseil du can- 
ton de Fribourg, Savoir faisons s 

Que le Petit -Conseil ayant soumis à no- 
tre sanction rétablissement du Conseil de 
santé et le Règlement général concernant 
la police de santé , arrêtés par Itii le 3 1 Oc- 
tobre 1803 et le 4 Juin 1804, Nous avons 
considéré que cet ouvrage contient les me- 
sures les plus efficaces et les plus propres 
pour donner plus de consistance aux rap- 
ports commerciaux de ce pays et consoli- 
der la confiance que nous devons chercher 
à maintenir entre notre canton et ses voi- 
sins, et que la santé publique et particu- 
lière ne peut qu'infiniment gagner par l'in- 
troduction d'une administration régulière et * 
basée sur les principes de l'art. Fartant 
Nous avons décrété , et Nous 

ordonnons: 
L'Arrêté du Petit - Conseil du 31 Octobre 
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18oj i qui établit un Conseil de médecine 
et de santé générale pour tout le canton, 
ainsi que celui du 4 Juin 1804 concernant 
la police de santé tant de l'homme que du 
bétail, sont* par les présentes confirmés et 
obtiennent conséquemment force de loi. 

Chancellerie de Fribourg. ' 



DÉCRET 

du 28 Novembre x8oç. 

Concernant la place de Lieutenant d'Avoycr. 



JNous PAvoyer et Grand - Conseil du can- 
ton de Fribourg , Savoir faisons j 

Que sur la proposition du Petit- Conseil* 
Nous avons décrété, et Nous 

ordonnons: 

§.i. Il y aura toujours dans leJPetit-Con* 
seil un Lieutenant d y Avoyer> qui, en cas 
d'absence ou maladie des deux Avoyers , en 
remplit les fonctions dans le Grand* et 1er 
Petit - Conseil. 

2. Cette place est occupée de droit par 
le membre du Petit - Conseil qui est le plus 
avancé en âge. 
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j. Ji siège immédiatement après l'Avoyer 
qui n'eft pas en charge. 

Chancellerie de Fribourg* 



DÉCRET 

du 28 Novembre xgoç. 

Sanction accordée h V arrête du 16 Avrils 1804 
concernant le Corps-franc, 



Nous l'Avoyer et Grand- Conseil du can- 
ton de Fribourg, savoir faisons : 

Vu la proposition du Petit - Conseil , qui 
soumet à notre sanction son arrêté du 16 
Avril 1804 concernant le Corps-franc, Nous 
avons statué, &Nous ' 

décrétons: 

L'Arrêté porté par le Petit- Conseille 16 
Avril 1804 concernant la formation et l'or- 
ganisation du Corps-franc est sanctionné par 
les pïéfentes, et aura conséquemment force 
de loi dans toute l'étendue de notre canton. 

Chancellerie de Fribourg. 
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L O I. 

du 30 Novembre 180?* 

Tarif iïtmolutnens four t instruction des causa 
criminelles et correctionnelles \ 



J\ ous PAvoyer et Grand - Conseil du can- 
ton de Fribourg, Savoir faisons. 

Qu'ayant pris en considération la néceflî- 
tê indispensable d'établir pour l'instruction 
des causes criminelles et correctionnelles un 
Tarif d'émojumens plus complet que celui 
prescrit provisoirement par les Arrêtés du 3 
Octobre et 4 Novembre 1803, Nous avons, 
sur la proposition du Petit- Conseil , et en 
révocation des Arrêtés prémentionnés » dé- 
crite, et Nous 

ordonnons: 

* A dater de la publication des présentes» 
ce Tarif d'émolumens servira seul de règle 
dans l'instruction des causes criminelles et 
correctionnelles. Il est ordonné aux Tri-, 
bunaux civils et criminels de première ins* 
tance de s'y conformer exactement. 
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TARIF D'ÉMOLUMENS, 



Chapitre I e . r 
Des Prisidens , Procureurs d'office et Jugesl 

fr. 



§• i. Pour chaque séance du Prési- 
dent, soit en délégation, soit 
en tribunal . . . 

S. Pour chaque séance du Procureur 
d'office 

Et les Juges et Greffiers, chacun 

3. Lorsque les Président et Asses- 
seurs seront employés à une vi- 
sion locale, visum repertum, in- 
ventaire, mise et levée de scel- 
lés , et autres opérations de cette 
nature , il sera perçu par chacun 
d'eux, dans le chef- lieu de la 
justice • . 

Hors du chef- lieu à la distance 
de deux lieues et moins . 

Au - delà de deux lieues . . 

4. Lorsque le Président intimera le 
serment , soit que ce soit à une 
ou plusieurs personnes le même 
jour, il sera perçu ♦ 

j*. Pour la signature de chaque no- 
tification, mandat ou rogatoire 



*z. 



S 
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6. Pour la signature et le sceau de 

*la sentence définitive sur le fond 

de la cause 



/r. 



NB* Ces deux articles concernent 
le Président ou celui qui en fait 
les fonctions. 

7. Pour le Procureur d'office , il sera 
perçu pour ses peines relatives à 
l'examen de la procédure, son 
préavis et ses conclusions, par 
procédure . 

g. Pour le Président et Juges qui 
accompagneront un condamné à 
mort au supplice , pour chacun 
d'iceux, il sera perçu • 

Chapitre II. 
Des Greffiers* 

$• 9. Pour audition d'un ou de plu- 
sieurs témoins . 

IO* Pour chaque séance tant en dé- 
légation qu'en tribunal . 

ïi. Pour les vacations mentionnées 
au §. 4, la même chose et de la 
même manière qu'en dit §♦ 

12. Outre les émolumens ci- dessus, 
il sera perçu pour chaque page 
du cahier d'une procédure cri- 
minelle ou correctionnelle % . 



&2* 
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II ne sera rien perçu pour relevé de pro- 
cédure* ni pour double, ni pour extrait i 
parce qu'il ne pourra point s'en faire, à moins 
qu'une partie ne le demande et l'obtienne du 
juge, dans quel cas elle payera ces doubles 
et ces extraits comme au civil , outre l'émo* 
lument ci -avant. Les pages dans le registre 
ou cahier de procédure devront être grand 
papier, écrites en écriture ordinaire, rem- 
plies autant que poflible et contenir au 
moins 26 lignes. 

fr. ! bz. 



13. Pour écriture de notification, 
mandat et rogatoire , avec leur 
double ....... 



NB. Le timbre se payera à part. 

14. Pour la sentence sur le fond de 
la procédure. ... 

Toute autre sentence ou préavis se 
trouvant compris dans le $. 12» 

ïf. Pour accompagner an condamné 
à mort au supplice, la même 
chose que pour les Président et 
Juges, §.8. 

Chapitre III. 
Des Huissiers. 

§. i£. Pour la saisie d'un individu 
dans le chef- lieu de la justice . 

Hors du chef -lieu. . ./ ♦ • 



S 



X 
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17* Pour l'incarcération d'un 'indi- 
vidu . ". 

18* Pour son élargissement . . ... 

l£. Pour convoquer le Tribunal cri- 
minel 

20. Pour chaque convocation de la 
délégation criminelle . 

ai. Pour.sortir un prisonnier de pri- 
son et le reconduire, soit pour 
l'interroger r le confronter ou au- 
tres opérations de cette nature, 
pour chaque sortie et rentrée, 
ensemble. « • « ... 

%%. Pour, porter à manger , soigner 
le détenu , et nettoyer la prison , 

par jour 

Sans rien changer au règlement pour 
les prisons de la ville de Fribourg. 

23* Pour la présence de l'huissier à 
v chaque séance de la délégation 
composée d'un ou plusieurs mem- 
bres, soit du Tribunal. 

24. Lorsque Phuissier sera appelé 
pour les vacations mentionnées 
au §. 4 du chapit. I , il sera perçu 
dans le chef- lieu de la justice . 

Hors du chef- lieu et à la distance 
de deux lieues et moins . . 

A la distance de plus de Jeux lieues 

ay. Pour chaque notification de man. 



fr. 



ht. 
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dat , rogatoire et autres exploits 
de ce genre, dans le chef- lieu 
et à la distance de moins d'une 
lieue 



À la distance de deux lieues et moins 
de quatre 

A la distance de quatre lieues et au- 

UC13 ••*••••• 

26. Pour assister à Pexécution d'une 
sentence qui ne porte pas peine 
de mort, pour prendre le signa* 
lement et assister au serment de 
non redeundo ou de non vindi. 
cando 9 pour le tout . 

Si deux huissiers sont absolument 
nécessaires pour l'exécution du §. 
ci-dessus , chacun d'eux percevra 

27. Lorsque la peine de mort sera 
prononcée, les huissiers requis 
de veiller , soigner , conduire et 
accompagner le patient, depuis le 
moment de la notification de l'ar- 
rêt de mort jusqu'à l'exécution de 
la sentence , chacun d'eux reti- 
rera, en fournissant la baguette 



fr. 



hz. 
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Chapitre IV. 

Des Milices employées dans et four les causes 
susdites.. 



§♦ 28* Lorsqu'un sergent ou caporal 
de milice sera commandé pour . 



fr. 



k*. 
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faire une saisie dans le chef-lieu 
de la justice , par chaque 24 heu- 
res , s'il est à la solde du Gouver- 
nement 

Et s'il n'y est pas • 

A chaque soldat non soldé » par cha- 
que 24 heures 

Et s'il est soldé „ . « , 

29. Lorsque les sergens et caporaux 
ainsi que les soldats seront obli- 
gés de sortir du chef-lieu de leur 
justice , il sera perçu pour une 
lieue de distance jusqu'à deux . 

Et plus loin, par lieue, en sus des 
appointemens spécifiés ci- dessus 

50. Lorsqu'une exécution se fera, 
l'officier qui commandera la trou- 
pe , ainsi que ses subordonnés , 
s'ils sont à la solde du Gouverne- 
ment, ne retireront rien, et s'ils 
n'y sont pas , l'officier retirera . 

Les sergens et caporaux . 

Ec les simples soldats, chacun . . 



/r. 



bz. 



% 
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Chapitre V* 
Articles généraux. 

31. Tous les fonctionnaires publics men- 
tionnés dans le présent Tarif ne percevront 
que la moitié des émolumens fixés dans les 
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articles qui les concernent lots que le Gou- 
vernement payera. l«s."/i#is f . Les milices 
percevront <kns tous les; cm le Salaire dé- 
signé dans le Chapitre 4*. 

32. Les délégations ordinaires et pour affai- 
res simples ne seçont composées que du 
président, do greffier et d'un huissier. 
Le prqaureur, d'office pourra y assister et 
- devra être interpellé. , x N 

Lorsque la première enquête présen- 
tera un crime capital ou très-grave, la dé- 
légation sera renforcée, outre le procu- 
reur d'office, d'un autre juge. Dans aji- 
cun cas elle ne pourra être plus nom- 
breuse, sans un ordre exprès du Tribunal 
d'appel. 

35. Ûans aucun cas les fonctionnaires men- 
tionnés dans ce Tarif ne pourront porter, 
en sus des émolumens fixes, des dépenses 
ou frais de voitures , sauf pour le pas- 
sage du lac de Morat , pour ceux que ce 
trajet concerne. 

Chancellerie de Fribourg. 
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Ç |,C R E T 

dt^ 30 Npvembre igoç* 

.Sanction accordée à divers Arrêtés du 
Petit - Conseil* 



JNous FAvoyer et Grand- Conseil du can- 
ton de Fribourg , Savoir faisons , 

Qu'ayant pris en considération la propo- 
sition par laquelle le Petit - Conseil a sou- 
mis à notre sanction souveraine divers régle- 
mens émanés de son autorité sur des objets 
d'administration publique, Nous avons dé- 
crété , et Nous 

ordonnons; 

1. Les Arrêtés du Petit- Conseil ci -après 
spécifiés sont par les présentes confirmés et 
sanctionnés, et auront par conséquent force 
de loi dans ce canton, 

2. Ces Arrêtés sont: 

a) Arrêté du|er Août 1803, désignant 
le Suppléant^ du juge de paix. 

b) Arrêté du 1er Août 1803, désignant 
P autorité qui doit constater les naissan- 
ces illégitimes, 

c) Arrêté du 21 Septembre 1803, dé* 
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signant le Suppléant des juges de paix 
qui ne sont pas présidens d'un tribu- 
nal de juftice. 

d) Arrêté du 14 Décembre 180? * con- 
cernant l'expédition et le visa des passe- 
ports. 

e) Arrêté du 13 Janvier 180+4 qui 
régie les distinctions honorifiques dont 
doivent jouir les autorités subalternes* 

f) Arrêté du 2 j* Janvier 1804, con* 
cernant rétablissement d'un Archiviste 
et la tenue des archives. 

£) Arrêté du 27 Février 1804, conte- 
nant un Tarif d'émolumens en faveur 
de t Archiviste d'état. 

h) Arrêté du 16 Mars 1804, qui éta- 
blit un Inspecteur de V arsenal. 

*) Arrêté du J9 Décembre 1804, qui 
détermine le tarif \ d*aprês lequel doi- 
vent être perçus en faveur de l'état 
les émolumens de chancellerie. 

t) Arrêté du 16 Janvier i8of , concer* 
nant la vente de la poudre à tirer. 

Chancellerie de Fribourg. 
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Arrêt 

do 17 Décembre 180c. 

Concernant P admission des Avoèats soit Défen- 
seurs officieux dans l'instruction des proci* 
dures criminelles et correctionnelles. 



N 



ou s PAvoyer et Petit - Conseil du can- 
ton de Fribourg , Savoir faisons $ 

Qu'ayant été informés de l'abus qui s'est 
introduit devant les Tribunaux correction, 
nels et criminels de première instance, con- 
sistant à admettre des Avocats soit Défen- 
seurs officieux pendant l'instruction de la 
procédure correctionnelle ou criminelle t 
d'où résultent des longueurs et délais super- 
flus , une augmentation dangereuse des frais 
de procédure et une prolongation fâcheuse 
de la détention des coupables ou prévenus 
d'un crime ou délit, Nous avons considéré 
que la loi du 28 Juin igoj concernant le 
Code pénal et l'instruction des procédures 
criminelles ayant déterminé spécifiquement 
par Part. 4 le seul cas où les Défenseurs of- 
ficieux peuvent , avant la clôture de la pro- 
cédure, être admis à défendre un accusé, 
elle a par une suite nécessaire prononcé 
leur exclusion dans tous les autres cas; que 

a 
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par conséquent Nous avons, en exécution 
de la loi prémentionnée, arrêté» et Nous 

ordonnons: 

x. Lés Avocats soit Défenseurs officieux 
ne peuvent dans l'instruction des procédures 
criminelles ou correctionnelles être admis 
devant les tribunaux inférieurs et supérieurs 
que lorsque la procédure est déclarée close 9 
et qu'il s'agit de porter un jugement défi* 
nitif. 

2. Sont exceptes de cette disposition les 
seuls cas prévus par l'art. 4 de la loi du 28 
Juin 180$. 

j. La procédure étant close, elle devra, 
ainsi que tous les interrogatoires et autres 
pièces à l'appui , être communiquée au Dé- 
fenseur officieux' avant que l'on procède au 
jugement définitif, afin qu'il puisse y pui- 
ser tous les motifs propres à la défense de 
l'accusé. 

4. Le présent Arrêté sera imprimé dans 
les deux langues , publié et affiché selon 
l'usage et communiqué à tous les Tribunaux 
chargés de son exécution. 

Chancellerie de Fribourg* 
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\ 

CIRCULAIRE 

du 30 Décembre 1805. 

Concernant Texf édition des Procédures crhnU 
miles et correctionnelles. 



L'Avoyer et Petit -Conseil du canton 
de Fribourg, 

Aux Lieutenant de gouvernement , pé« 
partement des finances et Greffe du 
Tribunal d'appel. 

Messieurs, 

JCitisuite du rapport qui Nous a été fait 
officiellement , que dans quelques Tribunaux 
soit criminels soit correctionnels du canton 
Jes Greffiers ont introduit l'usage abusif de 
faire une. double expédition des procédures 
criminelles ou correctionnelles , et d'exiger 
à double», même à triple le payement de la 
même procédure , Nous avons considéré-, 
qu'une seule expédition d'une procédure en 
forme est très- suffisante, sans qu'il soit né- 
ceflaire d'en faire outre cela l'inscriptioii 
dans uiv registre, et que tous les doubles, 
qu'eu lèvent les Greffiers ne sont qu'oné. 

0.* 
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reux et inutilement dispendieux a ceux sur 
qui retombent les frais de la procédure* 

En conséquence Nous ordonnons que dans 
les cas prémentionnés les Greffiers doivent 
relever et mettre au net les minutes qu'ils 
dressent dans les interrogatoires, sans les 
introduire dans les registres séparés, appelés 
TburnroJilf et que toute procédure doit, 
lorsqu'elle est close, être soigneusement 
cartonnée et étiquetée, pour être après Le 
jugement définitif déposée dans les archives 
du Tribunal d'appel. 

(Pour les Lieutenant de gouvernement.) 

Veuillez, Messieurs, communiquer cette 
décision aux Greffiers des tribunaux de pre- 
mière instance de votre arrondissement, 
avec ordre^ de s'y conformer exactement* 

Chancellerie de Fribourg. 

Fin du 3 7 e volume. 



La Chancellerie du Canton de Fribourg certifie 
authentique et conforme aux Registres originaux 
Ja présente édition du Bulletin des loix. 

Le Secrétaire d'État, 
Ch. Schaller. 
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